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Bébats  des  Communes 


SIXIÉMii  Sl'SSIUN  -SF.iTlRME  PARLRMKNT 


DISCOURS  Dli  SIR  A.-P.  CARON,  M.P. 


SLK    T,K 


BILL  RÉPARAFLUR.  MANFLOBA 


0'l"rA\VA,    ^IKHCRKDI,     I     MAK:-!   l>=if»tj 


Sir  -AbOLPlfE  CAHON  :  M.  l'Oiuteiir,  hi.n- 
soii',  lorsiiiue  riioiionihlu  '.lief  de  l'apposition  eut 
tenniiu-  son  ilisconrs,  je  n'ai  jkis  eu  l'.ivanliige  d'at- 
tiier  votre  attention,  ot  l'iionoralile  ■li'i)nti'  de 
Yoikouest  (M.  Widlace)  s'entli.'ve  ii  inn  place,  et  a 
pnili-  à  nia  plaeo  :  mais  je  puis  ajoutei'  (juil  n'a  paH 
prorioneé  le  lii^jeflu^s  ipie  je  voulais  [ironoMeer  hier, 
et  <|iie  je  vais  lAelier  de  pronouixr  aujourd'hui. 

hepuis  i|Ue  je  suis  dans  la  vie  ])iii)lioue,  je  me 
suis  toujrjuis  elJ'orcé  de  v;ousid('rei'  les  ijuestion-* 
eoniMie  eelle  ipii  nous  oceupe  en  ilehor.s  de  toute 
eonsideration  de  race,  de  nationalité  <iu  de  pro- 
vinei.  .le  dois  dire,  tout  d'alioi'd,  i|Ue  je  regrette 
ipi'une  'pRsiion  •■ounne  celle  i;i  soit  venue  devant 
le  parlement  du  Canaila.  Je  le  re>,'rctte,  parce 
i|u'elle  a  causi'  de  la  division  et  de  l'irritation 
p.irini  une  certaine  cirisse  de  la  popidation,  ut  ipie 
cela  n'est  jamais  favorable  ù  une  nation.  .Mais 
(|Uoii|u'il  nrrive,  il  tant,  selon  moi,  (pie  la  constitu- 
tion soii  respeetiM:,  et  c'est  à  ce  point  de  vue  '|ue  je 
nie  propose  il'envisager  la  (pieslion. 

Diina  uni  propre  province,  sut  des  (piestions  de 
cette  nature,  et  dan^  des  oci':i,sions  niainli;nant 
liistoriipies,  j'ai  eu  à  soutenir  de  rudes  comhatN,  et 
sans  m'oi'cuper  de  savoir  si  elles  lu'all'ectaiunt 
connue  homun:  pulilic.  sans  m'arrêtera  medemander 
si  le  sentiment  populaiie,  parmi  mes  conipatriotea, 
approuvait  mon  attitude,  j';  n'ai  pas  traité  ces 
((Uestions  connue  ait'ectant  une  natio);idite  ou  inie 
province,  mais  je  les  ai  traitées  au  )ioin"..  de  vue 
plus  lai  j<e  des  intérêts  de  tout  le  ("anada. 

Pour  moi,  la  <pu:stion  aci  aelle  est  siiii|)leinent 
une  ipiestion  constitutionnelle.  .Ii'  ii'ii;nore  pas 
([u'elle  ali'ectc  plus  ou  moins  des  (luestioiis  et  <les 
opinions  religieuses,  mais  devant  le  parlement, 
devant  rassend)lée  nationale  du  '.'anada,  composée 
des  repré>scntants  île  tant  de  races  différentes,  elle 
ne  doit  être  discutée  <iu'au  point  île  vue  constitu- 


tionnel et  dans  le  .sens  des  intérêts  de  tout  le  pays. 
Dans  l'intérêt  du  paya,  connue  dans  celui  des 
ii'.téres.sés,  il  vaut  mieux  qu'elle  soit  discutéi  comme 
uni!  ipiestion  |)urenitnt  constitutionnelle,  en  élinii- 
nant  autant  i|ue  po.ssilple  tout  "e  i]ui  peut  être  de 
nature  à  causer  de  l'irritation. 

La  question,  conunc  je  lentends,  se  ré.soutà  ceci  : 
Le  plus  haut  trilmnid  de  l'Empire  a  déclaré  ipie 
certains  droits  axaient  été  eidevc's  à  une  minorité  ; 
et  fpie  cette  ndnorité,  en  vertu  dos  lois  (pii  nous 
gouvernent,  en  vertu  de  la  constitution  ipii  ri'j,it  la 
Confédération  de|mis  .sa  création  (.'n  a  appelé'  au 
plus  haut  trdiunal  de  riMnpire.  (!c  trilauial,  ipii  est 
en  dehoi's  de  nos  luttes  ;  ipu  ignore  toute  l  ipiestion 
de  nationalité  on  de  province,  consider  nt  cette 
Hiiestion  connne  il  envisage  toutes  les  grande.i 
questions  dis  diffiMentes  parties  de  ce  vaste  em|)ire 
cpii  sont  sovunises  il  sa  décision  impartiale;  ce  tri- 
liunal  «|ui  est  le  jilus  haut  tribunal  ampiel  un  sujet 
anglais  pui.sse  s'adresser,  a  déchiré  ipie  la  minorité: 
du  Manitoha  avait  l'aé  privi'C  <le  ipielipics-nns  de 
.ses  droits. 

J'aurai  ociasion  plu;-  tanl  de  parler  des  circons 
tances  dans  le.sipielles  un  artiile  concernant  la  pro- 
tection des  minmités  a  é'ic  intiodnit  dans  l'jVcte 
de  rAinériijiie  liritunni<|uc  du  Nord,  et  je  jirétends 
(in'en  vertu  de  cet  article  il  l'tait  du  devoir  impi'-- 
rieux  du  gouveineinent,  vu  le  jugemcid  du  Conseil 
privé,  d'<4ilcnilre  l'appel  île  la  minorité  qui  deman- 
dait le  redressement  de  sesgiicfs.  ("et  appel  ayant 
été  entendu,  le  L'ouvenii.inent  du  ( 'aniida  a  entre- 
[iris  d'appliipici'  le  remède  qu'offre  la  constitution. 

((PS  orateurs  de  la  gauche  ont  parlé  de  mesuies 
draconiennes  |)rises  par  le  gouvernement  sur  cett<! 
(piestion,  mais  avant  de  teriniinM-  j'e-ipere  démon- 
trer que  le  gouvernement  a  fait  tout  ce  qu'il  ftait 
po.-!sil)le  de  faire  pour  amener  hi  législature  <lu 
Maiiitoba  à  appliquer  elle- mémo  le  remède. 


J'esjKTe  nus?"!  ponvdir  (Ifiiiontrur,  pïii'  uni' analyse 
(les   ativti'î*   (lu   (■■(iiiseil,  (|Ut'   si    Huioiuil'lmi  iiou.s 
.loiiiiiies  en  ])ii  t-fnci.'  (!<•  Ja  <jni!sfi(in  ta  plus  iniimr- 
lanif  '  pli  (lit  juiiiaiKét.t'  (liHi'Hii-f  'laiis  t'i'ttiMnict.'intP, 
c'est  du  au  t'ait  i(ni'  la  Icgisluturt'  ilu   M  uiitoUa  ii'.!  ; 
]>a.s  voulu  l'coator  la  voix  ile.s  (.itoyeiis  du  octtf  pro   | 
vini;.'  i|ui  demandaient   un    roniecie  iuix  maux  dont  j 
ils   sini tiraient,   et    |)ar''e   (|u'ellr  a    ii'futié  de    leur  | 
lendi'e  les  clioii"  <|iii,  d'après  la  décision  du  Conseil  1 
|)i-ivi',  n'antaieiit  |)a*  ilù   leui'  être  enlevés,     ^^ous. 
somniCH  alliés  si  loin  dans  la  voie  de   la  cijneiliation  | 
i|Ue    le»    honoralile.s   dé]iut<''a    de    la    gauelie  et  une  | 
classe  importante  de  la  poi)idation    non-  out  lepio   | 
elle  de  ne  pas  nous  seivir   du  didit  (pie  nous  avio.is  ^ 
de  ii\!,dei;  ee!  te  ijiiestioii,    (pu,  eo'iinie   je  l'ai  dit,   i, 
eansé  tant   d'iiiiiation  dans   le  paya.     On    nous  ai 
re|)roelit'-  de  letardei  lu  solution  de  cette  question   j 
Nons  nous  soiinues  ahstenus  de  tout  ce  ,|iii   auniit 
pu    toiiclief  a    lautouoinie   de   cette   |)ro\  lni;e,   car  | 
je  suis  convaincti  (iiie  ceUii  cpii  voudrail,  de  propos  l 
délibère,  porter  atteinte    à  l'aurononne    d'une    des  i 
grandes  pro\  inces  de  la  ('onfi'-iU'iation.  lU'  serait  pas 
un  \  rai  p.'.triote  ;  pour  ma  part,  je  serais  le  dernier 
il  vouloir  le  faire,  je  comhaitiais  )ioi.r  olitenir  un  i 
délai,    j'excuserais   toute    niesiiro   de   lenteur   atiii  : 
de  n'être   pas  obligés  d'exercer  la  juiidi(;tiou  (pie 
rA(,te  de  l'.Xmé'iiijue    l>rilannit|ue  du   Nord  donne 
au    giiuveineineiit    fédéral,   mais  ijiii  ne    doit   étro 
exercé    «pie   loir(pie   tons    les   autres    moyens   ont 
écliou.'.     Si   aujourd'iiui  ce    droit  est   exercé,  c'est 
paice  (piapiès  avoir  (î.«sayé  par   tons  les  moyens 
l'rissihles  (rariivei    k   une  solution,  nous  avons  ét(^ 
illc!i[iai>les   d'amener   la    province    i\u    Manitoba   à 
reconnaître  les  droits  de  la  minorité. 

rue  e(M't!iine  pres.sc  et  des  orateurs  de  l,i  iranche 
pri'tendeiit  (pi'on  ne  devrait  pa.^  troubler  la  ])aix  et 
riiariiioiiie  dans  cetti  province  |)our  l'amour  d'  me 
faible  minorit('',plus  faible  aujourd'hui  (|ii'ellen'i''tait 
au  moment  de  renlri'e  de  la  province  dans  la  Confé- 
dération, parce  i|ue  des  élcineiits  étrangers  y  ont  éti'^ 
introduits  et  que  la  majorité  .s'est  dépliicce.  Vu 
((lie  la  majorité  n'est  plu»  française  couinie  à  cotte 
époiiue  et  que  d'autres  éléments  ont  été  intro- 
duits dans  la  ])rovin(e  depuis,  on  se  sert  de  cet  ', 
argument  (juc  la  minorité  est  bien  petite  pour  causer 
tout  le  trouble  et  tout  le  mécontentement  (pii 
régnent  actuellement,  de  dii-,  au  contraire  ipio 
plus  la  minorité  est  faible,  plus  est  impérieux  l(^ 
devoir  du  parlement  de  prolé'ger  c(!tte  minoritt',  ; 
lui  (jui  est  son  ptfuecteur  naturel  et  (|ui  constitue  ' 
le  pouvoir  indi'pendaut  l'iitre  les  pro\  inces  et  tous 
les  divers  éléments  d'une  province. 

de  ne  crains  |ias  tic  déclarer,  M.  l'Orateur,  que  si 
on  ne  réussit  pas  a  convaincre  les  minoi'itHS  (pie  la  ; 
(Minstilution  tpii  régit  le  Canada  ser.i  appliijuée 
éqititablement  (!t  proti''get.i  leurs  droits,  la  Confé- 
d(''rafi(Ui  n'atteint  pas  le  Init  que  se  proposuient  .ses  ^ 
auteurs,  .le  prétends  (jue,  sans  cidit.  elle  est  incom- 
plète et  i|Ue  celte  lacune  pourra  faire  sondirer  les 
institutions  .sous  lesi(uelleH  nous  vivons. 

Kai  ma  qualité'  de  i'anadienfrunçais.  fier  de  mon 
origine  et  de  ma  province,  je  diVlare  ipie  je  n'iiési- 
terai  ])as  à  combattre  toute  tc^ntative  d'empi(''te- 
ment  sur  les  droits  de  la  minoriti''  protestante  de 
la  prov  ince  de  (()uil>ec.  de  le  ferais,  non  à  cause 
de  la  religion  a  lii(|iielle  cette  minorité  peut  appar- 
tenir, mais  parce  ((ue  je  c(uisidcrc  ([iie  c'est' un 
devoir  constitutiminel  que  nous  ilevoiis  à  ces  intno- 
riti's  ;  je  le  ferais  parce  (pie.  lor.s(|ue  ce»  minorités 
ont  accepté  l.i  Confédération  et  ont  lelioncé  à  leuiau- 
toiiomie  poiir  entrer  dons  la  grande  union,  elles  ont 


cru  à  la  bornu!  foi  de  l'Acte  de  rAméri(]Ue  Britan- 
nique du  Nord,(jid  nousuétéexpliipU'  d  une  maiiii're 
si  é'lo((ucnte  hier  |)ar  un  des  pi  res  de  la  Coufédéra- 
tioi  ,  riionoraole  s(Hretaiie  d'Ktat.  ,Si  on  tentait 
d'cm|)it''ter  sur  les  droits  de  la  minorité  de  (^ué'bec,  je 
lutleiJiis  |iOfir  la  défense  de  ses  droits a\ec  la  mènie 
énergie  avec  Luiiielk  je  lutte  aujourd'hui  |)our  la 
léfeiise  des  droits  de  la  iiiiiinritf  .lu  Manitolia. 

Kn  envisageant  la  (juestioii  au  point  de  vue  de  la 
justice,  je  partage  entièrement  ro[iiiU(jn  delà  majo- 
rité d''  la  province  de  (,>uébee.  (pii  e.uinie  qu'on  ne 
peut  faire  trop  de  cntutssions  a  nos  amis  ijui  sont 
eii  minorité  dans  cette  province  et  (jni  ne  |)artageiit 
ni  notre  langue  ni  notre  culte  ;  mais  je  considère 
aussi  que  diiusla  pr(<vince  de  <,lui'liec  les  diffi' rentes 
cla.sses  delà  population  sont  d'oiiiiiion  que  la  mino- 
rité doit  jouir  des  mèii'es  privilèges ipie  la  majorité, 
et  (pie,  comme  (piestioii  de  fait,  cette  règle  a  été  mise 
en  pratii|Ue  longtem[)s  avant  de  devenir  loi.  Quelles 
ont  ét('' les  rcsiiltuts  de  cette  manière  d'agir '.'  Les 
résultats  sont  que  sur  cette  (piotiiui.  qui  pourrait 
créer  des  divisions  entre  les  ditl'étrentes  uatiDiialiteS 
et  en  crée  de  fait  dans  les  autrtspidviiii.'es,  les  pro- 
testants et  les  eatlioli(jues  de  la  prox  ince  de  Québec 
.s(mt  'u  même  avis  et  eu  sont  venus  à  la  même  con- 
clusion, -avoir  :  (,>ue  la  proteiaimi  de  la  minorité 
dans  le  Manitoliii  intéresse  la  minorité  protestante 
de  (,)uébec  au  iiii'Uie  degré  (pie  la  minorité  du 
Maiiitoba. 

l^ois  de  la  Confé'dératioii.  lorsipic  le.-i  ]iriiteslants 
de  la  i>rovince  de  l^'iiebec  ont  exjdiqite  qu'ils  vou- 
laient ((u'un  certain  nombre  de  comti-s  fiis.seiit  réser- 
V(''sii  la  repre.icntation  de  la  minorité',  (jiielle  a.  été  la 
réjionse  de  la  majorité':  Klle  n'a  pas  prétendu  un 
seul  instant  que  la  minoriti'^  demanilait  trop  :  ceux 
(jui  ont  discuté  cet  article  important  et  (pli  ont 
eoutrilmé  ;i  «a  rédaction  di.yiient  ;  Xoiis  ne  voulons 
rien  refuser  a  la  minoriti'  lUTitestante.  mais  nous 
voudrions(|Ue  les  reiuvsenta.nts  éle  ces.'omtéHfu.ssent 
anglais  .san.s  (pte  nous  y  .soyons  forcés  par  une  loi  ; 
ses  droits  seront  r(;s])ert.'s  et  elle  n'a  rien  à  craiii>lre 
de  notre  jiart,  et  notre  seule  objection,  c'est  (pie 
iK.tis  auri'ins  l'air  de  c('der  à  la  loi  au  lieu  de  faire 
une  coin  ession  volontaire.  Mais,  M.  l'Orateur,  ce 
n'c-:!  ])as  la  seule  concc.ision  ipii  ait  (''té  faite.  Long- 
toinps  avant  la  Coufedirc'tion,  la  minorité  protes- 
tante de  Québec,  en  ce  (|iii  coni^erne  l'i'ducation,  a 
joui  des  mêmes  droits  et  iirivilèges  (pie  ceux  dont 
jouit  la  minorité  i;avlioliipie  de  la  pro\  im-i»  d'Ou- 
taiio  en  vertu  de  la  loi. 

Non  seulement  cela,  mais  en  dehors  de  toute  obli- 
gation constitutionnelle,  eu  dehors  de.  toute  obliga- 
tions légale,  lorsque  la  minorité  )irotestaute  est 
venue  nous  ileiuiinder  (pte,  dans  les  prisons  de 
la  pro\ince,  uik!  partie  fut  réservée  aux  fiunmes 
détenues  a|)ijartenant  à  leur  religion,  la  denrinde  a 
été  aciioi'li'c  sans  aucniie  iiésitatnm.  11  en  a  été 
de  même  pour  les  asiles  et  )ihi.-ieurs  autre^s  privi- 
lèges ac(;ord('s  î'i  la  mimu'ité  protcsiante,  (pie 
nous  n'étions  tenus  de  leur  accorder  en  vertu 
d'aueune  loi,  mais  (pie  nous  avons  v(doiitairenient 
concé(l('>s  p(uir  obtenir  ces  bienfaits  iiiap[)réciables, 
la  ))aix,  l'harmonie,  li  bonne  volonti''  ipii  régnent 
parmi  iiolre  populati(Ui. 

-l'ai  dé'jà  dit  (pi(!,  longtemps  avant  ipi'il  fut  dit 
d.ans  la  c(Histitution  (|ue  la  minorité  protestante  de 
(,)uébec  aurait  ses  propres  écoles  et  jouierait  de-i 
privilèges  ipte  la  hù  accorde  aux  catlioli(pies 
d'Ontario,  nos  concitoyens  protestants  de  (»|uébec, 
n'ont  jamais  en  à  cr.undrt  la  moindre  intervention 
de  la  i>art  des  (^atholi(pies.      Kt  ji;  suis  heureux  de 


* 
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iliiH  (|iir  non  sculfMifnl  'Inns  lu  innvini'etlf  (^m''l)pc, 
niuii  iluns  iriiiitics  pr-dvincf.-  iiu.s!<i,  i!  y  a  des  pvo- 
testants  ,|ui  pt'iiscnt  coninic  nous  sur  (ftli-  (|ni.s- 
tiiiii. 

[jfs  opinions  iil'ii;vli'<  et  gi'Ut'Tcu.si'.s  ni'  peuvent 
juis  être  trop  ri'iiMinliiec,  ipuiml  ell'v  viennent  île 
personnes  api-iirtemint  à  luie  autre  r(3lii;i(in  ipit 
celle  ])(iur  liiijiielle 
ii'ttro  iiilressee  pur 
viiicial    (l'Ontario, 


ils  parlent,  et  je  vais  lir»;  une 
.M.  Carnegie,  un  ex-ilipnti'  i)rii- 
il    sir    Maoken/ie  lîduell,  ilans 


la(]nelle  il  i!it  :  j 

I 
Cni:u  »iu.\f^iKi;R  Mai  1vi:n-zik  Hohi.i.l  : 

Hieii  qiK'  ji' soi»,  cfiinino  voas  le  «iivez  proiinlilmuent, 
foncièreniL'Mt  opposi'  aux  l'iniUs  sf  llarOl!^,  i|Ut'  j'aie  desiip- 
l'i'oiiv*^  pt  (|ii"  J«  di'-aupiDUve  eiice  e  U-  paivoinoment 
il'iilor:?  rie  n'avoir  pas  il^'-aviin*'' lo  bill  îles  .Ti'Miites.  que 
je  me  soisrallii'  '\is  'nul  i-iear  au  niouvoinem  en  faveur 
(les  droits  ••>raux,  .iiir'|ii'à  i-i'  'Mi'il  ni'  été  vuMielleuienl 
(^t.Hiffé  par  son  oliet',  bi"n  ijiie  j'aoproave  oacoro  lo-  priti- 
cipcF  sur  K'.'i|ui;!s  il  reposait,  et  bien  que,  lar  dessus  tout 
l'approuve  do  loul  mon  ed'ur  la  position  prise  par  M 
MeriMJiih,  sur  la  quc'stion  des  écoles,  vous  serez  pciU-<!tro 
bien  aise  d'.'ipprendn  qu'après  nvoir  lu  le  rapport  et  l'ur-  , 
r6l<"  du  eoiisoil  qui  \  ieiil  d'ôlri'  passé  à  propos  do  la  ques- 
tion si'olaire  au  M;'riitoba.  j'approuve  entièrenn'iil  votre 
attitude  sur  eette  question.  D  ailleurs  je  ne  vois  pas  que 
TOUS  ou  vos  (H'IlÈssues  eussii'Z  pu  agir  antremtMU. 

v^elon  moi,  en  ee  qui  nous  coucerne.ce  n'est  pas  tant 
une  question  d'écoles  s.'-parées  on  lujn  séparées  qu'une 
question  d'obiissHiice  ou  de  dé^oboissuiiee  à  l'Aele  delà* 
Confédération.  !?i  nous  n'en  aimons  pas  les  l'oaditicuis  et 
dispositions,  comme  c'est  le  ca?  pour  moi,  -ur  cette  ques- 
tion, ailrcsaons-iions  à  ceux  qui  l'ont  lait  [.^ur  olitenir  les 
chaiiKcinents  désirés;  mais  n'allons  pas  à  rencontre  de 
ses  dispositions.     Vous  soubaitant  longue  vie,  etc.  j 

A'otre  vieil  et  sinciire  ami. 

.JOHN  CARNEtîIE. 

Voioi  une  iiiitre  lettre  iln  révereml  M.  Cainplull 
fie  .\l(nitr('>al,  iiiîre.s>i(''e  à  sir  Donald-A.  Smith,  dont 
je  .l.'.iiiij  luissi  donner  lecture  à  la  Chanilire  : 

Assemblée  céuérale, 

Kv'lise  prcsbytérienn,;  au  Canada. 


CiiKii  SU!  ])().VAi,n-.A.  Smith, 

Vuulez-vrms  me  permettre,  en  ma  qualité  de  citoyen, 
de  vou,--  remercier  pour  les  explications  historiques  si 
importaiiles  et  si  inléressantea  que  vousavi'z  eommuni- 
quées  au  public  la  sciuaiue  dernière,  on  réponse  a  une 
requête  qui  vous  a  été  présentée.  Ce  que  vous  avez  rap- 
porté des  loH'ociatioiiS  avec  la  iniinilalion  de  la  colonie  de 
la  Hivière  Ringe,  avant  l'acceptation  des  conditiini?  de- 
leur  entrée  ilans  la  Confédération,  doit,  dans  mon  opinion, 
peser  d'un  Briml  poids  dans  lo  règlement  de  cotte  irri- 
tante (lucation  ilu  Manitoba,  .     ^ 

J'espère  qu'on  aura  égard  au  noble  sentiment  exprime 
dans  le  psaume  .XV,  qui  recommande  d'être  fidûle  à  sou 
serment,  même  si  cela  doit  nous  nuire.  La  purole  de  la 
souveraiiie  et  celle  du  peuple  cainidien  que  vous  repré- 
sentiez iiirant  l'cs  né'Bocia tiens,  doixcnt  être  respectées, 
même  s'il  doit  eu  résulter  dos  inconvénients . 

Ce  que  voua  conseillez,  niOme  au  sujet  de  la   timifaliou 
des  eiiRagements  inis,  peut  aider  ;\   uije  solution  l'quita- 
ble  de  lu  présente  difficulté.    A   tout  événement,  \u  les 
•■xplications  que  vous  avez  données,  j'espère  que  nos  «mis 
protestants  de  tout  le  Caniuia  s'effarcoront  d'envisager  la 
question  avec  calme  et  eonsidi'rennil   de  quelle  manière 
leurs  intérêts  seraient  uffeoté8,si  les  destinées  d'une  non-  , 
velle  province  avaient  été  différentes  de  ce  qu'elles  ont 
été,  et  avaieiit  été  livrées  aux  mains  d'une  torte  maioritc  , 
catholique  qui  aurait  entrepris  de  modifier  les  conditions  | 
accordées  aux  protestants,  <lo  jnême  qu'aux  calboliques 
pendant  vos  négociations  lie  1870.  ,  .      | 

Comme  citoyen  de  cotte  province,  je  eonsidrre  qu  en 
matière  d'éducation  nous  sommes  libéralement  traités  i 
par  la  majorité  et  je  souhaiterais  que  no»  coreligionnaires 
des  autres  provinces  où  ils  sont  en  majiU'ité  no  se  laissent 
pas  vaincre  en  générosité  par  leurs  compatriotes  cana-  i 
dicns-l'ninçais.  j 

Toujours  à  vous  sincèrement,  j 

ROBERT  CA.MPBELL.        i 
A  rhonornble  sir  Donald- A.  Smith.  K.C.M.G.,  M.  P. 


Sir  nONALDA.  SMiTH:  Cette  lettre  ma  été 
iiihessc'e  l'iiii  deriuer. 

Sii  .MlOLl'H)';  CAROX:  Cette  lettre  ii  i  to- 
eerile,  il  y  a  nu  an.  eoiiinii!  vient  de  W  dire  sir 
I)oii,ild-.\.  .Smith.  \'(>il:i,  .M,  l'Orati^iir,  des  coiisi- 
dénitiiin.s  ipii  devraient  peser  d Un  grand  poids  diiiis 
les  <ii}lil«'qiiti()ii.s  d'un  parleiiieiil  iiunnie  le  notre. 
Le  pays  e.st  divisé  en  deux  puitis.  et.  pour  tua  pail, 
je  l'fni.-idere  ipie  notre  foriiu'  de  yoiiverininent  eut 
la  meilleure  i|Uf  innis  jnii.ssion.s  avoir.  Mais  non- 
hlioiis  )io.s  i|iie  M,  dans  l'e.^ipoir  le  proiiirer  ■piehiiie 
a\anta,,'e  :i  smi  |)arti.  ou  jette  la  division  parmi  la 
jjo))ulatioii  il  l'aille  de  ipn.'Stions  ipii  pourraient  être 
évitées,  les  eoiiSi''(|iu  U'es  en  pourront  être  desii.s- 
tieiises  pour  l'aveiiii.  lu  graudeiir  et  le  développe- 
ment lin  pa._\s. 

L'idée  i|Ui  pi'idoniiiu:  dans  loiit  l  .\ele  de  l.it'on 
fedi'iation,  einnini'  je  rimiqprete.  e'e.st  la  protee- 
tiou  ilcis  luinoiite.-i,  et  l'intention  des  hommes 
d'Ktat  i|iii  ont  eimiriluie  il  r/M'ectioii  de  ce  moini- 
ment  b^'islatif  a  ('q.'  de  doiiiiei-  ii  tonte.H  les  ela8,se.s 
de  la  populiititni  la  plus  j.'rani!e  somme  possible  de 
liberté  i'elif.'iuusi\ 

C'était  aussi  rintention  évidente  tiu'oii  avait  Iru's 
de  l'eiitrée  du  .Vfauitolia  dans  la  ( 'onfédératitui, 
eoinine  il  e.it  facile  de  «en  eeiiNaineie'  par  le.s  pro- 
pres )aiiole.s  du  regretté-  chef  coiiservaleur,  sir 
.|olin-.\.  Macdtniald.  Un  meinlne  de  rA.Msemblêe 
législative  de  cette  province  lui  ayant  dein-iiidé 
son  ('])i!iion  sut  les  lois  .-scolaires  d.e  l8S!t.  ii  l'i'-pofpie 
oii  la  lui  alioli.-isant  les  ecole.s  sépuré-es  etiit  devant 
la  légi- latine,  sir.lohn  é'erivit  la  lettre  «ni vante,  ipii 
.-(!  passe  de  eotniiK/utaiies  : 

Vous  me  demandez  un  conseil  sur  l'attitude  i  prendre 
stir  cette  question  controversée  dos  écoles  dans  votre  pro- 
vince. Il  uio  semble  que  vous  n'avez  qu'une  voie  à 
suivre.  En  vertu  do  l'.'lcte  du  .Maniloba  l'article  y3  de 
l'Acte  de  l'Ainériquo  liritannique  du  Nord  oncernani 
des  lois  passées  pour  la  protection  dos  minoril.s  en  ma- 
tière d'éducation,  s'applique  aussi  au  Manitolia  et  ne 
peut  pus  être  changée,  attendu  que  l'.Vcte  impérial  cou- 
fimiant  l'établis-cment  de?  nouvelles  provinces,  ."rj  et  35 
Victoria,  chapitre  8,  article  0,  décrète  qu'il  ne  sera  pas 
du  res,sort  tlu  parlement  du  Canada  de  m"ditior  les  dispo- 
sitions de  l'Acte  du  Manitoba  en  ce  qui  concerne  cette 
provinci"  Il  est  donc  l'vidont  i|ue  les  écoles  séparées  du 
i'fanitobn  ne  sont  pas  du  ressort  delà  législature  ni  du 
Parlement  canadien. 

.(e  ue  vinidrais  pa.s  abu.ser  de  la  patience  de  la 
i'hamlpre,  mais  je  crois  (jue,  dan.s  nue  di.seussion 
eoninie  ;elle-ei,  il  est  important  de  mettre  sous  le.s 
yeux  du  parlement  et  du  JKiys  le.s  opinions  det. 
princii>au.x  liouimes  piiMics  iln  Canada.  Ceux  ipii 
.se  ia])])ellent,  fut  (pli  ont  liulaus  l'histoire  jailitiriue 
du  pay.s,  le.s  difficulté»  qui  existaient  au  Ciuiftda 
avant  la.  eoufédératiou  savent  que  la  po|julation  des 
provinces  é'tait  divisée  sur  les  question.'-  reliyionse.s  ; 
et  il  me  semhle  que  nous  devrions  cheielier  par 
tous  les  moyens  pos.sihles  h  éviter  de  ramener  ces 
questiou.s  de  nature  il  faire  revivre  les  di.-iseusionn 
d'autrefois,  rpi'on  pouvait  croire  enterri'es.  Parmi 
les  hommes  d'Etat  les  plus  distingué.s  et  les  chefs 
politiques  (|ui  ont.  plus  lard  eiuitriluié  ii  formel' 
l'opinion  publique  sur  ces  iiuestious,  uouk  voyons 
sir  Oliver  Mowat  et  l'honorable  Alex.  .Mackenzie 
lutter  é'nergiquenieut  contre  les  écoles  .si'puri'es 
d'abord  ;  mais  plus  tard,  lorsque  l'expérience  eut 
démontré  les  avantages  du  nouveau  .systiqne,  ils 
auraient  été  les  derniers  il  \ouloir  re\euir  au  mode 
eu  vigueur  avant  la  eonfédi'ration.  .le  crois  qu'il 
est  bon  de  rappeler  ici  ee  qui  s'est  pa.ssc  dans  la 
législature  de  (^hiél>ee  avant  l'union.     Les  lU'ote.s- 


trtiitH  ilii  lJ:is-( 'aiiiiilii,  lUiiiN  la  |)r,iti(|iU',  liii.ii  i|iicii 
venu  (le  iiiillu  loi,  jcidiMSiiioiil  ilu  l'ontiolc  aiwilii 
ilf  Icms  éi'ok'S  et  (II;  loiitc."  Ifi'  (|iiusti')lis  iiflt'i'talll 
ri'ihu.Jitioii  i\v  UuvH  ciiiiinn  :  ot  liicii  i|UC,  l'uiiipiii; 
le  pniuvo  riiiiriUiiie,  ils  ireiisMciit  jaiiiiiis  eu  à  se 
|)!aiiiili<' <le  la  iniinii'n  il'int  il»  avaient  ('tt' traiti'-s 
parles  iatlioli(|Ues,  !i)rs<jiie  l'uiiioti  fut,  ilciMdée  et 
(lu'il  s'ajçit  (le  iv<lij»ei'  l'Acte  delà  ( 'oiifclératioii, 
iln  exigctviit,  (|ue  U  uis  (lioit»  t  ])iivilè>;es  fussent 
coiiSiKU'c'i  par  un  alliele  spécial. 

A  lîerte  ej)0(|ii(\  cette  ili.s))iisiti<in  pouvait  [«iraitie 
inutile,  puis(pie  l';s  piotestaiit.s  de  (^uéliec  avaient 
toujours  joui,  sans  la  Uioindre  diMiushion,  (l(^s  ui('ines 
droits  ((U(^  ceux  d(Uil  la  iuiiu>rite  catlioiippie  jouissait 
(Udis  Ontario.  Malgré  cida.  ils  iusislèicnt  pour 
faire  mettre  <laiis  l'Aeti  un  article  spécial,  ';l  c'est 
a  Londies  (|uo  sir  Alevnuder  (ialt  tit  insérer  dan:s 
la  loi  ce  uièuie  article  (|ui  donne  aujounriuii  (lif>it 
à  la  minorité  du  Manitolia  d'en  apiielei-  au  Conseil 
privé. 

Au  Cours  de  cette  discussion,  j'ai  entendu  des 
orateiu's  se  denumdcr  si  les  'iroits  de  la  nrinorite 
dans  la  |irovinoe  de^^>ll(■ll(!e  pouvaient  être  méconnus 
etinuue  on  veut  nu-connai'ii!  ceux  de  la  nnii(iiit('' 
dans  la,  province  du  Manitolia  :  se  demander  si  la 
législature  de  t^ui'liei;  avait  juridiction  ])our  modi- 
fier la  situation  ijni  est  maintenant  faite  à  la  mino 
rite  protestante  dans  cetti   |)rovinc<?. 

Je  ne  vois  pas  (pi'il  [misse  y  avoir  un  doute  sur 
ce  point.  .Je  ne  vois  pas  [louniuoi  la  l(.%dslature  de 
(.,(iicl)ec  ne  pourrait  pas,  demain,  p.isser  une  loi 
nounnant  des  insjiccleui's  catholi(|ues,  ])ur  cxenifile, 
ou  imposant  à  la  minoriti  un  choix  de  li\  tes  d'école 
(|u'elle  n'approu\  tuait  pas.  ("est  une  s\i])position 
(pie  je  fais,  car  je  suis  hieii  convaincu  (jue  le  cas 
ne  se  présentera  jamais  dans  la  province  de  i^liieheo. 
Mais  vpicl  serait  le  remède  ':  Le  lena^le  serait  dans 
c(^t  article  de  l'.Vctc  de  la  ('onf(''(lérarion  (pii  per- 
mettrait à  la  minorité  de  se  présenter  devant  le 
gouverneur  eu  eonaeil  et  de  lut  demander  d  entendre 
son  appel;  il  appartiendrait  idors  au  gcuixeriieur 
giucial  en  (  onseil  de  passer  tel  ordr»?  remediateur 
c|n'il  jugerait  nécessaire. 

IVuel(|U<î  ancienne  (|Ue  soit  l'Iiistfiire,  il  est  toii- 
jour.s  bi/U  d'y  re,ci;iurir  pour  se  rendre  coiU])te  des 
lumières  (pi'elle  peut  jeter  surdesi|nestions  eomui'i 
celle-là. 

Il  y  a  (pK'Ujue  cent,  ans,  lor.4(pie  l'Actt  do  'iuéliec 
fut  .soumis  au  pacleinent  liritanni(pie,  aiupiel  nous 
piiqu'untons  nos  iuée(''(lents  [)arlemeutairea,  il  se 
trouvait  là  des  hommes  dont  l(\s  iles(«n(lant.^ 
vivent  encore  au  Canada,  et  (pii  \(iulaient  écraser 
les  noiiveuux  sujets  de  Sa  Majesté  le  r()i.  Mais  il 
y  en  avait  d'autres  (pli.  jetant  un  coup  d'(eil  ))ro- 
plicti(iue  sur  l'avenir  de  rKmpirc  et  i|ui,  juge.int  la 
«luestion,  mm  au  point  'le  vue  de  la  force,  mais  à 
celui  du  droit,  répondirent  à  ceux  (pti  voulaient 
nous  écrasci'  ;  nous  ptaivons  avoir  la  force,  mais 
nous  n'avons  pa.s  le  droit,  et  l'Acte  de  l^iiébec  fut 
voté.  Il  fut  voré  justement  l'anm'iMpii  a  [iréci-dé 
la  guerrt;  de  18I2,  et  je  crois  (pie  personne  ne  niera 
i^pie,  sans  la  loyaut(''  des  ( 'anadituis-fraïK.'ais  de  cette 
époijiie,  l'Anglettuiene  pourrait  pasanjounUliiii  se 
vanter  «le  eoiiifiter  le  Canada  dans  sou  Knijjire. 
("est  }j;ràco  à  la  loyaul(''(lu  peuph^  fraïuviis  loyauté 
(pi'il  a  iu(>ntr(''e  en  toute  occasion-  si  le  Canada  a 
été'  conserve  àla('ouronne  d'Angleterre.  Il  me 
semble  (pie  dans  les  circonstances  présentes,  ipiand 
dealiominc»  dunt  j'approuve  et  ailniire  les  timaiix 
s'unissent  pinir  fortifier  (~t  resserrer  les  liens  (pii 
unissent  les  différentes  parties  de  l'Empire  anglais, 


il  me  semble,  di.-<-je.  (pie  ces  hommes  ipii  s'iiite 
ressent  a  la  fédération  im])criale  pourraient  relire 
ce  chapitre  de  notre  liistoiie  et  raisiuiner  coiniiie 
les  hommes  di'  ce  tem(>s,  -jn  (lisant  :  »i  nous  avons 
la  force  pour  nous,  nous  n'avons  pas  le  droit  ei 
nous  allons  .lecor'ler  les  (joiicessions  aux(|Uelles  la 
iuinorit(''  a  dioit  ;  et  voila  ce  (pie  je  vfiudrais  nu'oii 
ne  perdit  pas  de  vue  pelidani,  cettt;  discussion. 

Passons  maintenant  à  un  autre  point.  île  di-sire 
expli(pier  dans  (pielle  position  se  trouve  aiijour- 
d'Iuii  la  (|Ucstioii  scolaire,  et  je  demande  pardon  à 
la  Chambie  si  je  suis  obli!.r(''  de  faire  une  citation 
assez  longue  et  dont  la  compilation  m'a  doiiiK'- 
lieancoup  do  travail,  atin  de  rendre  l'exjio.sé  aussi 
eoiieis  (|iie  jiossible,  et  vu  (pie  je  désire  «pie  cet 
exposi-  soit  consigiii'  dans  les  ht-hat-i.  Kn  discii 
tant  cette  ipiestioii,  je  d  'siri!  exposer  d'une  manière 
concise  et  claire  les  ra,isons  pour  lesipiclles  je  coll- 
sidi'i'c  ((ii<!  le  gouvernement  a  eu  raison  de  tenir  l(i 
ligne  de  («uiduili'  (pi'il  a  tenue. 

Je  commcnct'iai  parla  motion  |)iiseiitee  par  .M. 
lilake  et  appuy«'  )iar  le  chef  actuel  de  l'opposition. 
A  cette  épiHpie.  IH'.H),  .M.  lilake,  un  des  homines  le.s 
plus  éiriiiients  ipii  aient  siégé  dans  ce  parlement, 
voyant  la  «|uestion  scolairt^  surgir  dans  le  lointain, 
et  croyant,  en  véritable  pfitriote,  (|u'elle  devait 
être  éloign('e  de  l'arène  |)oliti(|Ue,  proposa  la  mo- 
tion   dont   je    viens    de  parler.     Il  prévoyait    (jue 

'  cette  ipiestioii  eaiiserait  du  trouble  «a  nuirait  an 
développement  pacitiipie  i\\\  pays,  et  il  désirait 
(Qu'elle  fût  écart('e  de  la  |>«iliii(pic  pour  être  sou- 
nii.se  à  la  .lécision  impartiale  des  tribunaux.  Par 
cette  motitui,  il   demandait    de  souna.'ttre  aux  plus 

I  hauts  tiibiinaux  les  ipiestions  do  droit  ou  de  fait 
concernant  r«''ducatioii,  pour  faire  déterminer  si 
l'exét.utif  pouvait  ou  non  i;xercer  s«ni  [nnivoir  «le 
desaveu.     Coniine  la  Chambre  le  sait,  cette  motion 

;  fut  votée  à  runanimit«''. 

(Ir,  la  |)oliti(pie  du  gouvciu'-ment  relativement  à 
la  (|Uestion  (les  écoles  du  lanitoba,  telle  ((ue  je 
l'envisage,  a  été  absolument  c(nif(Mliie  à  l'idée  (pli 
engagea  la  Clianibrt!  des  Coiiimunesà  accejiter  una- 
nimement la  motion  de  M.  iîlake.  Nous  axons 
port''  la  (piestion  d'un  tribunal  à  l'autre,  nous  avons 
voulu,  par  tous  les  moyens  possibles,  (''viter  (pi'ellc 
ne  vint  devant  le  parleiiaîiit  ;  et  <  n  dernier  ressort 
iKUis  avons  en  la  décision  du  coinit('' judiciaire  du 
Conseil   privé.      Kt  ce    n'«;st  «pi 'après  axoir  obtenu 

,  cette  décision  (pie  nous  avons  ai.'i,  comme  je  nie 
propose  de  le  di'monfrer  par  l'historicpu^  (pie  je  vais 
soumettre  à  la  Chamltre  : 

Le  Manitdba  fut  (u-igi?  en  pnjviniie  par  l'acte  du  l?aiiaila 

connu  Hmf  le  nom  d'  "  Acte  du  Jlunifolia  l*t7n.  "  (>3.'i  Viot. 

I  eh.  .'i  )    Cet  Xf.io  fut  coiifiiuii'  pur  an  <iatut  du  Ro,vnunie- 

Uiii    (.'il   Vict.    ch.    -8.)    )j'.\ctc   (hi  Miinitcba   décrétait 

<iu'apr(>!'  une  date  dcnrK^e  les  .iispositions  de  l'Aetede 

^  rAiij^'ii(|ue   liritHiiiiique  du   Xonl,  18(')7,  .seront,— sauf  les 

:  parties  de  e«t  Acte  .pii  Bout,  eu  tcrm..'S  t'ormels,  ou  qui, 

,  par  nue  in'.erprt'tatiou  misoniialile,  poiiveiit  être  réput.'CS 

1  spcoialemeiit  appliealiles  .'i  une  on  plus  tiiiiis.  non  à  la  to- 

,  tablé  «ies  provinces  constituant  actneHeuient  la  Confcdé- 

rnlion,  et  sauf  eu  loat  (in'elles  peuvent  être  niodifii'es,  par 

:  le  présent  aoie— npplu!;dile8  ft  la  proviiK-'C  de  Alanitoba.de 

la  même  m.unère  et  au  même  deprr.'  «in'elles  s'appliquent 

aux  diCférontes  province.^  du  (.Iiinada.et  que  si  la  province 

du  Manitoba  eût    iHé.  d.~'d  l'.irifçii.ie,  rime  des  provinces 

C(Hif(S«lêrée.o  sous  l'antorité  de  l'Acte  précité. 

Il  est  dêer('t6  par  rartioJoî'.S  de  l'Aetede  l'Am.'.riqiie 

1  Britanin()iie  (lu  Nord,  ISiiT,  et  par  l'article  '22  de  l'Acte  du 

Manitoba,  IHTti,  que  l'on  iiourva  en  upp(der  au  gouverneur 

général  en  conseil  des  .\ctos  de  l'As.sembb'e  législative 

portant  atteinte  aux  droits  et  aux  privilèges  précités. 

L'article  9.'5  du  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  di) 

Nord,  1S67,  décrète  que  "  dan.'  chiique  province  la  Icgifla- 

.  tnro  (lourra  esclusivenient  passer  des  lois  relatives  a  l'é- 

;  ducation,  sujettes  et  conformes  aux  dispositions  suivantes 


1.  Elles  Mv  iluvront  préjuilicier  à  nuciin  dniit  ou  privi- 
li'içi-  relativement  urx  i'.!i)lof  ai'piri'i?.'* 

;;,  Li'i"  droits  t't  privil>vis  iico(jrl<^'i(  iiuv  fiallmliiiucs  du 
^ttUt■Cnn«lla!'lJllloon('6ré^<llUX  protustiintsilii  lîas-i!  inaiia. 

3.  Dans  tcml»'  proviiioo  où  un  fystoine  dMooli-i  séparée:' 
exi.itora  inr?  do  ITiiioii,  ou  •<ora  suliféiitieinou'tit  établi,  il 
pourra  fitre  iiitcr.iot<';  aiM"'l  ui  «'''ivfrii'Mir  koilm'hI  iii  cnn- 
.leil  di'  tout  acte  ou  dci'iïiori  d  iiuo  autorité  proviiuiale 
quilcouque  portiiut  iitli;inte  aux  droite  du  ia  minorité 
proio-iaiite  ou  catliolique  do  la  provincr. 

•I.  L«  parleuioiil  du  (.anada  pourra  |ia.-.-or  di'«  lois  repa- 
rairice-'  dans  le  eus  oh  lc>  auiorit.-  provinciaji/s  ue  le 
tiîront  pas. 

Eu  1H71,  1m  lénislaiuro  du  Maiiifoba,  au  cours  oe  sa  pn'- 
mi.re  'icssiou,  pas^a  iiu  "At'to  i^tatilis.-iaiit  un  sysliiuie  d'é- 
ducation dan-  cette  iiioviiier'.'' 

!>,ir  cet  acti-,  elle  créa  un  liuri'au  d'i'daoatioii  rouiposée 
pour  uno  moitié  de  catlioliqui'H  et  pour  l'autri^  moitié  de 
proieslaiiti  :  ain^i  ou'un  ."iirinii'iidanl  dfs  r'^cole^  proton- 
tantes  cl  un  siiriuleudani  de.-  cc^lrs  eaUK.Ii'ines.  aîti.'^'^aiit 
coujoinlenir  lit  comme  sceréfairoa  du  Iiureiu.  hrf  devoirs 
de  er  bureau  itaieiit  :— 1.  De  taire  des  rè(;lenn:iifs  pour 
l'oriranisatiou  géio  rai  des  c'cnles  eoinmuncs.  i  Jle  elioi- 
sir  les  livres  dont  on  ferait  nsap"  daiii  les  écoles.  .!.  De 
moditler  et  .'■nb diviser,  avec  la  sanelion  du  lieuteiuint- 
gou\erMeur  e!i  conseil,  tout  arroiidi.-seuient  seidnireétalill 
par  l'Acte.  Le  bureau  »;éiiéral  était  <livisi-  en  deu.\  ."ec- 
tioiis,  et  queli(Ui  r'-uns  des  devoirs  do  elinoue  section 
éfaieul  le?  suiv.-mts  :  \'eiller  il  l'ob.-orvaiiee  de  la  l 
discipline  dHn.~^  l'.'cole  ;  faire  di's  rOglenieiits  pour 
l'iixainen  des  iii.«tittil.eurs.  la  collation  de  (?raile<  et 
des  dipirtiues  a  ces  derniers,  et  l'ainiulatiiui  des  di- 
rlrtnie.»  pour  une  raison  suflisante.  li  fera  b»  elioix 
di'S  livre.-i  toueUanf  la  religion  et  la  morale.  L'arriele  , 
l:ide  l'acte  répartit  entre  les  ealiioliqu"S  ei  les  protes- 
tautr  l'argent  voté  p.ir  la  l<>i;isl.iture.  Ce  .-t^aut  fut 
uiui'iul''' de  temps  II  .lutre,  mais  ie  ,-.v.-tènie  resta  en  vi- 
gueur .iusgu'cn  IS.IO.  Le  seul  amen Jeuient  important  eut  ^ 
lien  en  18i.'i.  alor"  que  le  nomlire  des  nu'inbrea  du  liiireau 
d'"iliieation  fut  porti'  à  '.'1,  dont  12  protestnntB  et.  9  eanlio- 
liqne-.  el  qu'il  fut  décrite  que  les  deniers  vol. -s  parla' 
lé/i.-lafure  serait  divi.-i'e  en  propo.tion  du  iionibro  di-s 
enfants  ayant  I':i4.'e  de  Irripieiiler  le.^  T'Ooles  d.ins  loj  ' 
arrondi.s.^euK'iils  protestants  e!  eiuholiiiuer.  ri.-pi'Ctive- 
me  ut.  La  distinct  ion  entre  les  eatlioliqueset  U  ■*  prol^'.^tanl-' 
et  le  fonelioiineineut  ind.'pendant  des  deux  section'- de- 
vinrent de  plus  en  plus  accenr.ui  s  en  \ertu  des  divers 
statuts  passés  par  la  <uite.  L'article  27  île  l'.Acfe  de  IHT.'i. 
cliaii.  L'7,  permet  l'i  taiilisseruent  d'i-eoles  d'une  croyance 
reliirieuse  dan-i  les  arrinidissemenfs  scolaires  d'une  anire 
croyiince.  Le  même  principe  est  inpliqué'  et  qtielque  peu  ' 
l'-tendii  par  les  articles  .'W,  40  oi  II  de  l'.\cle  de  WVn,  cliap. 
1er.  En  1S77,  il  fut  statué  par  le  eliap.  12,  art.  Il»,  que 
"  dans  aucun  cas,  un  contrdmable  protestant  ne  sera  tenu 
de  payer  pour  l'école  oatln  liqne,  ni  un  contribuable  ca- 
tholique pour  ré''ole  prote-'^tante''.  Il  ressort  clairement 
de  tout  cela  qu'avant  l'adoplion  de  l'Acte  du  IS'.X),  le  .\va- 
tème  scolaire  créé  par  la  1-  gislaturc  du  Manitoba  en  vertu 
des  dispositions  de  la  loi  organique  était  enlU'.'reiuent 
basé'  sur  le  principe  des  écoles  séiiarees,  divisi'cs  en  ecobs 
protestantes  et  en  écoles  catliidiques.  En  189",  la  législa- 
ture du  Manitoba  jiîissa  certaines  lois,  savoir  :—('bapitres 
37  et  38  de  la  "i.'i  Victoria,  intitulées  respectivenieni  "  Aete 
eiincernant  le  département  de  l'iiisiruction  publique,"  et 
"  Acte  conoernant  les  écoles  publique.-."  lesquelles  portè- 
rent gravement  atteinte  n  certains  droits  et  privilèges  de 
la  luinoriti'  catholique  do  cette  province,  touchant  l'édu- 
cation, qui  lui  avaient  été  conférés  on  vorlu  de  'liiers 
slatut.s  antérieurs,  du  Maniioba.  de  même  enraiix  dreiits 
et  privilèges  qu'elle  possédait  avant  que  le  .Manitoba 
devînt  une  des  provinces  de  la  Coidédération.  Le  premier 
de  ces  actes,  eliap.  ,'Î7,  abolit  le  bureau  d'éduealion  et  la 
charge  de  surintendant  de  l'iiistrinilion  publique  et  crée 
un  diparleraent  de  l'inslruetion  ]iublique,  qui  se  eoinjai- 
pera  du  conseil  ex.'Cntif  ou  d'un  comité  de  ce  dernier, 
ainsi  que  d'un  bureau  consultatif  compose  de  «ept  mem- 
bres, dont  quatre  seront  nommés  |iar  le  déparlement  de  . 
l'instruction  publique,  deux  par  les  instituti'urs  de  la 
province  et  un  par  le  conseil  universitaire.  Au  nombre 
des  attributions  du  bureau  consultatif  est  le  droit  d'exa- 
miner et  d'autoriser  les  livres  do  classe  ec  de  fixer  les 
conditions  requises  des  institulours ,  de  nomnuT  des  exa- 
minateurs, de  prescrire  la  forme  sojs  laquelle  les  exerci- 
ces religieux  auront  lieu  dans  les  écoles. 

L'Actu  des  écoles  publiques,  ehap,  .'S,  abroge  tous  lea 
gtiiMits  antérieurs  relatifs  à  1  instruction  publique.  Il 
décrète  ce  qui  suit  : 

Par  l'article  .'5,  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  arrondisse- 
mcnts  scolaires,  aux  nominations,  aux  conventions,  con- 
trats, cotisations  et  les  comptes  de  taxes  est  soumis  aux 
dispositions  do  cet  Acte. 

L'article  4  maintient  les  commissaires  d'écoles  en 
exercice  lors  do  l'entrée  en  vigueur  do  l'.'^ete. 


En  vertu  Ao  I  article  ô,  toutes  les  écoles  publiques  sont 
g  ituites,  et  dans  tus  munioipalité'S  riiraloi  Us  eufautj 
ilges  de  .'i  à  Itians.et  dans  leseité«,villesot  villages,  ceux 
âge''  do  t)  à  lii  aii^  ont  le  droit  de  Iré-queutor  l'eeole. 

L'article  lidécrèlo  que  ies  exereicen  religieux  se  feront 
eonfornn'Uient  aux  règlements  du  conseil,  juste  avant 
l'heure  de  la  fermeture.  Le-i  enfants  peuvent  être  exemp- 
tés d  a,<sister  il  ces  e'xereice,') 

.'\rticle7,  les  exercices  religieux  diiiis  les  .'colci  pulili- 
ques  sont  laissés  ab.solntneut  au  choix  des  comiui.ssaircs 
il'ieoleB  dans  les  divers  arroiidis.-eiuents. 

.Vrticle  H,  les  éiMiles  publiques  seront  absoliimen;  non 
confessionnelles  et  aucun  exercice  religieux  n'y  sera  per- 
mis, sauf  tel  que  pre\u  ci  dessus. 

L'.'\(ie  pourvoit  il  la  form  ition,  h  la  modification  et  à 
l'union  de-  municipaliles  rurales  et  urbaines,  i\  I  élection 
des  eoinmis-iaires  il'eeoles  et  an  pri-lévuuient  d'une  taxe 
sur  la  proprii'lé  iiup<is;'ble  pou"  les  lins  scolaires. 

Ia'  paragraplie  .wle  l'aniele  los  ibicrélc  ccquisiiit  : 

Toute  école  non  tonuo  eonfori.iéniont  à  toutes  lesdlspo- 
sition-  du  présent  Aeic  ou  de  toui.  ailre  ,\cte  en  vigueur 
lian- le  temps,  i 'oiis  les  règlements  d.^  ilépartenient  de 
rinstruelion  pub  ique  ou  du  conseil,  ne  seia  pas  censé^e 
être  uni;  école  piioliqiie  dans  le  sens  de  la  loi  et  ne  par.i- 
oinera  pas  i  j'oitroi  législatif. 

i'ar  l'article  14-'.  défense  est  laite  aux  institflteure  de  se 
servir  de  livres  de  classe  non  autorisés. 

L'article  179  décrète  que.  dans  le  cas  où,  avant  l'entrée 
en  vigueur  di'  cet  Ade,  des  arrondissements  gcolaire» 
c  .Iboliques  ont  été'  établis  tel  que  mentionne  daiislarticle 
précède!"  (c'est- A- dire  embrassant  le  même  territi  ire 
qu  un  arrondissement  pro'esiani)  tel  arrondissemeut 
-colaire  catholinue  cessera  d'exister,  dès  l'entrée  on 
vigueur  de  cet  Acte,  et  tout  l'actif  lie  loi  arrondissi ment 
.scolaire  catholique  appartiendra  .i  l'arrondissement  des 
écoles  publique.-  et  toutes  ces  obligations  seront  acquittées 
par  ce  derniei. 

Kn  vertu  des  di''positiin)S  de  r.-\inérique  lirit.aïuiique 
du  .'Vord  et  de  l'At^te  du  iManitoba.  la  minorité  catholique 
du  Manitoba  interjeta  apiiel  au  gouverneur  général  en 
eonseil.  Kii  novembre  ISn".»,  des  proci-dures  fureni  insti- 
tuées on  vue  de  faire  décider  de  la  validité  des  statuts 
provinciaux. 

(es  procélures  prirent  la  formed  une  reipiêto  présentée 
par  le  dieieur  liarrell  (un  eontribuaiile  eitholique)  aux 
tins  lie  faire  annuler  un  règlement  de  la  ville  de  Winnipog 
liasse  Muis  lempire  dos  statuts.  I,iî  21  novembre  18'j0, 
cette  re-qnéte  fut  rcjetie  par  ie  juge  Killatn.  Il  y  e-ut 
.ippel  nu  tribunal  au  complet,  et  le  2  février  IS'.d.  l'.-ippel 
lot  rejeté,  le  ,iiige  en  chef  et  M.  le  juge  Uain  décidant  que 
cette  législation  était  valide  Cependant,  le  jugoUnbuo 
était  dissident 

On  en  appela  do  ce  tribunal  à  la  cour  Suprême  du 
Canada,  ei  le '.'S  octobre  1891,  la  cour  (composée  de  cinq 
.'Uges)  décida  ,i  runaiiimité  que  les  Actes  étaient  iiUra 
vircH. 

Uii  uiilit-  iippel  fut  iiiteijeli'  'Icviiiil  lo  l'oiLseil 
j)ii\e''  k'  ;S(l  juillet  iH'Ili.  ei  jiigeiiuîiit  a  été  ilomié 
iiitiiiiiiiiit  la  lU-cisjim  île  la  eoiii  Siiprèiiie,  l't  inaiii- 
t'  imiit  iiue  la  légi-slatioit  était  valiilo.  Une  pétition 
siginx'  [liu-  les  ineiiiLres  de  l'KglI.su  eullioliiiiie  ro- 
inaitu- au  Miiiiittdin,  ila.ie».'  ii'.iùt  \^'M).  f\it  pié-sen- 
téi:  au  gfjuveliie:nient  féiléu'ul,  ileiiiniiiiant  ; 

Qu'il  soit  déclaré  que'  la  dite  loi  provinciale  enfreint  les 
droits  et  privilèges  eoneernanî  les  écoles  séparées  que  les 
catholiques  romains  possédaient  par  loi  on  eoutnni(f  dans 
la  province  li  l'époque  do  l'union. 

Cette  pétition,  «n  le  .sait,  ii  été  prise  en  ennsidé- 
l'iitiDii  lUuiM  l'arrêté'  initiistéfitd  «ht  4  avril  IHitl, 
le<iii«l  (léolarait  ijue  : 

ITn  appel  avait  été  interjeté,  et  la  car.se  est  maintenant 
devant  la  cour  Suprême  duCanadn,  o-ù  elle  sera  tri-s  pro-- 
bablement  enteiilue  dans  ie  cours  du  mois  prochain,  si 
rappel  est  maintenu,  ces  lois  seront  annulées pardéeision 
judiciaire,  et  la  minorité  catholique  romaine  du  Manito- 
ba recevra  protection  et  redressement. 

Ce  sont  les  termes  ele  l'iinêté  niiiiisti  riel-  Il  j  a 
eiieoro  une  pétition  de  1  Ktrlise  eatln>lii|ne  roiiuiiue 
élu  Ma.iiitoLu,  (laliV- '27  septeiiiluc  IMI-,  t(  ette  ]iaf 
le  gouveiiieiiient,  eleiniUiilaiir  aussi  ju.stice  et  re- 
iliosseinent.  Celte,  pétition  était  signée  p.\r  l'ar- 
uiievi'iqtie  tic  l'Egli.se  catlioliqne  ilu  ManitoLii,  la- 
(|Helle  iléelare  : 


Volrn  pétitionnaire  croit  Liu'ilo»t  mainteMint  temp» 
pour  Votre  KxcBlioiico  «l'exiiuiiKT  !i'^  piUitimia  ciui  ont 
'■ti'-  pri'seriK'e»  purt't  un  rmm  des  ciiili'liquos  rdiimiii»  ilii 
Miinitohft  (loinaniliuil  roilrcdsi'iiiciil.  M>im  l'ctnpini  ies 
piiraifripliia  :i  ol  :i(ie  i'mticlo  --  'ic  l'Aoïo  du  Altiiiitotja, 
vu  nu'il  est  duvomi  néicsiiiirc  do  recourir  à  l'iiutoritc 
fédcrniupour  liiprotvolioiidrt  l.i  niinnrilé  caihoh'jiie  ro- 
iiiiiiiie. 

I.a  ])i'(itii)ii  il<-  IS!»-2  (l('iii:iii<iiiii  : 

Qu'il  soit  d(5i'liiro  au'il  souihle  ii.cuaaftirc  à  Voire  Ex- 
con<'ii(B  le  KDUvernfiiir  g^néiiii  on  uonccil,  (HH!  R-h  disposi- 
tions di'H  glHtiits  en  vlBudurdiui."  lu  province  du  Manitoba 
tivaiil  l'ii  loptioii  des  dits  in'tcs,  Sditii',  revis^'fS  et  pnsséca 
de  nouvcuM  un  inoiii-  de  miiiiière  à  assurer  aux  «atlio- 
liniios  romains  do  la  dite  pioviiiiio  li'  ilroif  de  eoustruirc, 
ciitrotcnir,  ei|iiiiicr,  diriger,  i-onduire  et  soutenir  se^'  écules 
de  lu  uianiôre  preserile  p.ir  les  di!<  ttaluts. 

('ftt<'  ))éritnpii   fut   rtMiv'iyi'i-   l'in'  lu  ^.lll^il•il  i-i  un 
HOiiscoHiiti-,  (|iii  sii'ui.ii  It-  •_'(>  iKpvxMiiIiro  I.SiH'.     l-i; 
rapport   du  souwcoiuiti'  fui  .-<(miMix  au   roiisfil.  et 
insiTi-  iliiii.s  un  afirtc  niinisittriei  date  Ir   -!l  ilti.cui- 
l'if  iHIfi.  1oi|iU'l   Hviiil   It;  'Jl  janvitr  ISt).'*   pour  en 
li-udic   liippiil.      1,'histoiit'   do  i'(;t   ap)ifl    cxt  liicn 
connue.      Iah  plaidoiciit.s  sur  cet  app<  1   furent  en-  i 
ti;iulufs  le  lil  janvier  !«!»;{.      Ijv  giiuvenieiniiit  du 
Miniviilia    refusa   de    si;   faire    ie|)i't'senter,   et.  par' 
,iriit'>  niiid^tériid  ilu  'Jli  fiA-rier  lS!)o,  la  pii'piiratimi 
d'une  I  aust;  fut,  iiM.'riniiiiHiid'e.      l'ar  arrêté   du   "J"-' 
t'-vrier  ISilM,  il  fut  reenniinandi'  ck-  transun-ttre  au  . 
ijouvernenient  du    ManitcdiU  des  e\(!iuplaires  d'un 
prijjet  de  lauNC.      l'ar  ariété  tiiinisteiicl  du  H  juillet 
IS(t.'{.  il   est   ordonne  (|U(i   la  eopie    anumdée  de  la 
eause  soit  Hoinni.se  au  ^jjouverneuieut.  iln  Maidtolia. 
l'ur  arrête  ministériel   l'ui  .'il    juillet  ISilH,  l.i   eiiuse 
fut  renvojé'e  il  la  eour  Siipiénie. 

Ju  dé'fdre  attirer  rattention  de  la  Ciiamlii'e  siii'  le 
fait,  (pie  je  crois  important,  '|Ue  tous  ces  arrèté'H 
iiuiiistériels  et  proeédurett  a<lopté'ï>  par  le  gouverne 
ment  fédéral  oui  été  i.-ommunitpiés,  dans  cliaipie 
<^as,  lu  goiiverneiiu'iit  du  Manitf>l(a.  l'ar  arrêté 
ini))istériel  du  lô  août  ISO.'!,  il  es-t.  décidé  de  notifier 
le  [irocnreur  irénéral  et  M.  Kwart  ipie  la  eause  sera 
soiiiui.se  le  .'{  octobre  suivant.  Il  n'y  a  rien  de  dru- 
eonieii  dans  ces  procédures.  Tuiite  iiif(jrnialioii 
'pie  le  Lîouverne, lient  fédéral  jHissedait,  il  s'est  cru 
olilige  de  la  coininuniijuer  au  gouvernement,  du 
Manitolm.  La  cour  .'^^uprêmit  du  Canada,  pav  une 
majorité  de  ses  inelubies,  se  |)iiiia>ni;a  conlrii  les 
prétentions  de.s  |)étilionnaiie,~.  Les  archevei|ues  t^t 
et  éveipies  calholi  pies  du  ('aiiada  envoyèrent  une 
petitioji  collective  en  mai  1M!)|,  ilemandant  ipie 
i'.\cte  du  iManitolia.  't~  Vie,  cliap.  2,  fût  clésavoué. 
("est  1.1.  dernière  ))étition  ipie  nous  ayons  reçue. 
Voici  un  arrêté  niinistéricd  très  Important  surleipiel 
je  dé'sire  attirer  l'attention  <le  la  l'hamlire. 

l'ar  arrêté  ministériel  du  •Jd  inillet  ISUl,  ladite 
pétition  fut  référée  au  lieutenant  gouverneur  iln 
Nianilolia.  Il  me  .s<  nilde  ipie  rinlention  auiicale. 
au  moins,  ilii  gou\eruement  fi'd(''ral,  est  di'iuuutrée 
par  le  fait  ipie  l'arrêté'  miiiisti'i  iel  et.  la  pitilion  des 
é\ê(|ue.s  et  archevêi|ues  catliolifpies  de  la  province 
de  Québec  furent  transiuises  'in  lieutenant-gouver- 
neur du  Manitolia,  avec  prière  de  les  déposer  de 
vaut  ses  conseillers  et  la  lé'gi.slatiii'e.  ** 

Une  antre  iiétition,  sioiue  par  les  catholiipies  de 
lonti  la  ludvince  de  (i>ué'l)ec.  fut  présentée  vers  la 
tin  de  ISSI-t,  îeniaiidaut  l'intervention  ihi  gouverne- 
ment fédéral.  Un  ap])el  fut  interjeté  deviint  le 
< 'onseil  privé  d'.Augleterre,  au  nom  de  (Jerald 
liropliy  ''  '<'■  a|ipelants,  et  le  procureur  gi-iiéial  du 
-Manitoba,  ilemandant  si  l'appel  de  la  minorité 
catli(di(ine  romaine  e.st  admissible  il'après  le  ()ara- 
graphe  li  de    l'article   IW   de  l.-Vcte  île    l'Auiéricpie 


Britanniipie  du  Nord  de  |Sti7,  ou  par  le  para- 
L'rajilie  2  de  l'article  'J"-'  de  l'.Vcte  du  Maniloba  de 
ISTil.  Les  raisons  •■noncées  dans  les  reipiêtes  et 
)tétitions  sont  elles  lie  nature  à  former  le  sujet  d'un 
app(d  siuis  l'autorité  îles  paragraphes  siismentioh- 
né's  ou  de  l'un  d'en.\  '.'  La  dé'ision  du  comité  judi- 
ciaire du  Conseil  prlM',  duns  le.s  causes  do  liarrett 
(•<  la  cité  de  Wilihipeg  et  de  Logan  c  la  citi'  de 
Wiiinipeg,  a  t  elle'  un  ett'et  -iiir  hi.  demande  en  re- 
dressement de  gi  iefs  fondée  sur  la  piétentiiui  ipie 
les  droits  de  lu  minorité'  catlioliijtie  l'omaine  ai  ipiis 
jiar  elle  après  l'union,  en  vertu  des  statuts  de  la 
])rovince.  ont  é-té  atteints  par  les  deux  statuts  do 
I.SltO,  dont   se  plaignent    les  dites   reouêtes  et  péti- 
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ions';  Le  par.igraplu'  ."<  'le  l'article  !IH  de  r.\ctii  do 
.•\mi'iii|Ue  l'iiilanniipie  d.i  Nord,  IHOT,  s'appliipie- 
til  au  M.milolia'r  ."son  Mxce.lleih'e  le  gouverneur 
gi'néral  en  conseil  a-t-elle  h-  ptuivoir  de  faire  les 
(lé'claratioiis  lui  de  rendre  les  arrêtés  réparateur.s 
i|iii  .sont  liemaiidé's  dans  les  re(|Uêtes  et  pétitions, 
en  sup|josaiit  ipie  les  faits  essentiels  .soient  tels 
i|iie  représentés  dans  ces  dociiuieiit.s,  ou  Son  Hx- 
cellence  le  gouverneur  gênerai  eu  conseil  a-t-elle 
ipiel.pie  aiilie  juridiction  dans  l'esp.ce'' 

Dans  cette  cause,  le  jugement  prononcé  le  'Jt) 
janvier  ISlCi,  tut  favorable  a  la  minorité.  Les  4,  ."> 
1  et  le  ()  mars,  l'appel  de  la  nuniuite  fut  plaidé 
devant  le  (, 'onseil  pri\i'  du  Canada.  Le  'iO  mars 
1H!».">,  un  arrête  ré.parateiir  fut  |)asse  par  Son  K,\eel- 
leiiee  le  gouverneur  geiié'iid  en  conseil,  et  transmis 
au  gonverneu'eiu  du  Mauitfd>a.  Le  l!l  juin  ISII."), 
la  législature  du  .Manilolia  lefusa  le  donner  efî'et  il 
l'aiiêtir  repaiateiir,  recomuiandant  ipi'une  com- 
mission fÙL  nomiuie  pour  t  lire  une  empiète  sur  le 
sujet.  Le  H  juillet  i.S!»,'!,  Il  leader  de  la  Chambre 
énoiua  la  polilii|U"ilu  go'.ivertiement,  l.iouelle  était 
d'attendre  pisipi'au  mois  .le  jan\iei-  prochain  pour 
]»dsser  une  loi  ré'pai'it lice.  Le  I  I  juillet  189.''),  la 
Cliamlue  adopta  eett('  jjolitiipie  par  un  vote  de  S'2 
contre  I  II),  et,  ainsi  ipi'on  le  sait,  la  présente  ses- 
sion du  piirlinient  a  été'  coiivoipu'e  dans  le   but  de 

■  passer  une  loi  réparatrice. 
.le  demande  maintenant  pardon  il  la  (  hambre  de 

l'avoir  retenue  si  longtemps  jiar  la  lecture  de  ce 
long  ilocumiMit,  mais  s;  j'ai  agi  de  la  sorte  c"e.st. 
parce  ipie  j'ai  cru  ipi'il  était  mile  de  mettre  sous 
les  ^eux  de  la  Chambre  et  du  pays  un  résumé' e.'iact 
des  statuts  s'appli(|uanl  à  cette  (pies':ion,  ainsi  ijue 

,  les  différtmt  '  arrêter  ministériels  et  un  liistoriipio 
des  proce.lures  adoptées  par  le  goiiverneuient  fédé- 
ral, dans  ses  in'gociations  avec  le  gouvernement  du 
Maiiitoba.  Mon  inteutiou  était  île  dissipe)'  toute 
id'cipii  pouvait  encore  existe),  dans  l'espi-it  îles 
lionoiabii  s  députés,,  pie  legouv  eiiiement  du  Canada 
avait  \()iiiu  ado])ter  des  mesures  draconiennes  ipii, 
par  elies-mèmes,  auraient  ))U    mé'contentei'   It    goii- 

,  vernement  du  M.initoba,  ou  qu  d  avait  eu  liiiten- 
tioii  de   lilesseï'   les   sentiments   de   la   majorité  lîe 

.  cette  province,  (,'ela  aurait  été-  une  eii'eur  fatale, 
et  je  crois  ipie  les  ductiments  feicuit  voir  iiue  les 
jiroeé'durea  iidopté'es  par  le  gouvernement  té'déral 

i  ont  été  d'une  nature   telle  'pie  cette   idée,  si  elle 

i  existe,  doit  disparailre. 

■  La  (piestion  est  devant  le  ))ays  depuis  très  long- 
!  temp».      Kn  i)résL»i)c<-  de  ces  faits,  il  est  impossible 

de  dire  ipie  le  goiivoinement  'In  Canada  a  agi  a  la 
h.ite  dans  les  mesures  ipi'il  a  ailoptées  au  sujet  de 
cette  importante  ipiestioii.  Klle  est  devant  le  peu- 
ple du  ("anada  depuis  18!li).  J'ai  été  d'avis  ipi'il 
fallait  tout  tenter  {jour  empêcher  ijue  rautouomio 
;  de  la  province  du  Manitoba  fut  atteinte  par  l'exer- 
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fi  ce  «le  la  jnricliotiiiii  île  liiiUoriii-  ft'^l'-riilr  ijut:  lui 
ii  conférfe  l'in'lc  ili'  l'AiiiiMii|ii«-  l<ritai)iiji|iie  ilii 
Noi'il.  'h'  peux  iillil'MH;r  i|Ut;  li'  icstimu-  ip-i'  j'ai  fuit 
i^Ht  l'XHUt,  l'aviinl.  int'piiic'  il'uiiirs  des  (liii'UUietitH 
oïlioitjls  i|ui  i»iit  id'  <'\iiniiui>>  ft  InihmritM  'liin.i 
ithmitMiTH  riis,  iiin.-ii  ijn'il  i,'-*i  fucilo  ilf  crinMtatL'i  par 
le  iiMMiilc  lui  Ulèriii'.  et  ipli  'iiDul  pilliiii:  ilf  «ou 
liiclti'c  oc  ((Ue  |<'  cimsi'lc  If  iiu  ii-numh'  liiMt<>iii|in' 
t'Xiu  t  lie  lu  liiri"'l'i'i"'i  "ur  rr.lte  i|Uosti(>u,  niii.-u  i|Uc 
ilcx  uioyms  ailc)pti'"i  pur  \>:  ^'(iiiviTiiL'iuiMit  fi'ilcriil 
pDMi  lu  fiiiitcf  avci:  U:  L':'>uvi'i'in'iii«'iit  ilu  Munildliii. 
.l'ulMinlf  luuiutfu.iiit  uuf  nuire  partie  ilu  •*iiji  i 

A  h\\  JieMl'eM  lu.  Heiiuce  i'>t  sustpe)ii|lli  . 


Séance  du  soir. 

Sir  ADOM'Ili;  t'AKON  :  M.   rOruleur.  Icu'sipic 


la  s/'unie  u  été  sui-pciiiliie,  je  ilisai^ 


M' 


j'allais  iiliiir- 


lier  une  lutre  pirtie  ilu  ^iijet.  Je  ilesiro  eiler  les 
oliserviitiiiiiM  fuites  pa'  iiueliiues-uns  'le  leux  ipii 
iiMt  fouili' eette  eiiufi'iliTiil  inu,  cl  uiiili  luit  est  île 
ileiUDUtreripl'ù  eettei'piiipu'  île  l'histoireilu  (  'auailu. 
ees  liDilunes  s'eff'iriiiieiit ,  eu  ri'>uuisMaut  les  iliffé 
reiitett  provineei  sépuM'cs  les  uue.- aux  autrijs.  et  ipii 
fiir;iiaient  la  lunitii'  «lu  enutiueut  auiéi  iraiu,  i|i'  fnv- 
luer  une  idut'i'ih  laliou  iuiiueuye  ilaus  smi  eteiiilue, 
dont  les  axpiratii)us  seraieut  plus  iÇrainUs  i|Ue  oelle» 
lies  a\itres  eoliuiien  anuluihcs,  et  jouissunt  il'uu  giui- 
venienuiit  ahr.clu  et  ilistiint.  .le  .leNiic  citer  les 
ol/si^rvations  d  Iminiiies  ilout  les  iinms  smit  restés 
ilaiis  riiistoiif  ilu  Caiiaiin,  cocnuie  au  le;/s  a  eêuv  i|ui 
les  ont  smvi.H,  et  ilonl  rexeinple,  j'e^pere.  sera  s\iivi 
par  eetix  ipli  s'elTorrelit,  louiuie  eux,  d  auiîini  iiter 
la  prospérité'  et  la  iiuissunee  du  Canada. 

i'n  nom,  et  le  preuder  sur  la  liste,  est  eelui  de 
rimuoralile  M.  Holtoii.  Itieii  ipie  l'Oatieoti])  plus 
jeinie  ijue  M.  irnltou,  j'ai  eu  l'Iionueur  et  le  plaisir 
de  le  eouipter  au  noiuliro  de  uu's  auiis,  et  luen  ipie 
ne  siéjieaut  pas  stir  le  uièuie  loté'  de  la  t  liiiuiUn  . 
J'ai  ])lus  d'une  fois,  faisant  nies  déliuts  eu  paile- 
uuMit,  piotiti'  di;  ses  eimseils,  et  je  dis  ipie  parmi 
eeux  ipii  ont  i.'onti  ilan' à  fonder'  celte  eonfcdciutioii, 
pas  un  noui  n'est  |ilus  digne  d'ctie  riip|)eli-  à  la  mé- 
moire ipie  celui  de  i'iionorahle  M.  Il'iltoii.  Ainsi 
ipi'ou  le  vetia  dans  li's  di'liats  sur  lu  eonfi'dcration 
M.  Hulton  a  dit  : 

Mon  objet  en  iiKisfant  niuai  est  do  déumiitrer  qu'elles 
<^taifnt  lus  ofiiiiinna  de  ce?  hommes  rolativemont  iiux 
droits  des  ininiirit^s,  et  aussi  ?iir  lus  i|Uestious  ■l'instruc- 
tion qui,  h  cette  <;pi)que  coiiiuiH  aujourd'hui,  étidcnt  un 
éléniiMit  lie  discorde. 

M.  Hollon  a  ajouté  : 

Cela  peut  ne  pas  élre  apprécié  par  In  ('hainlirc  eu  iréniî- 
ral,snrliiut  par  lesdi'put^s  du  Hnuf-Cnnadft,  mais  l'hono- 
rable déput<!  fiM.  (îall)  en  commit  bien  l'importnnoe. 

Ku  ))arliiiit  de  la  ipu'sticai  de  l'insMuctiou.  il  a 
dit: 

Et  que  les  Aiiiîlais  protestants  du  Jiaê-Canada  iléaireiit 
savoir  ce  qu'un  fera  au  sujet  de  rinstruclion  açant  que  le 
peuple  ne  se  prononce  sur  la  question  delà  confédération. 

L'iniiuiralile  .Jolni-S,  Macdimald  a  dit  : 

Je  veux  savoir  ce  qu'on  fera  pour  la  niinnriti  catholique 
du  Haut-Canada. 

.Sir  (leorge  Cartier,  alors  M.  Cartiei,  a  dit  : 

Un  projet  de  loi  qui  aura  l'effet  de  donner  un  puissant 
gouvernement  looid  ou  oontrnl.  qui  assurera  et  sauve-  ' 
gardera  hi  personne,  la  propriété,  cl  les  dreits  civils  et 
religieux  appartenant  à  la  population  de  chaque  partie 
du  Days.  i 


M.  Hanltaiii,  un  dtîs  (dus  piiisNints  chauipioiiH 
(1»'N  opiiiion.s  protestaures  de  cette  epiMpu',  ,i  dit  : 

•l'ai  entendu  exprimer  de  forte»  objcclioni'  i^  ce  projet 
par  certaincH  parties  de  la  ininurifé  lu'otestanic  du  Bas- 
ran.'iila.  Coi-  i)eri'oiuic- di.-'cnt  qu'elleM  vont  -e  truuver  ;i 
la  merci  de^i  l'riinoo-Cannilicns.  Je  .unis  coiilraint  de  dire 
i|u'il  n'est  aucune  partie  du  prnjet  utr  laquelle  j'.'preuve 
aiiliitit  de  dnntc  qui:  cille  qui  concertio  l'cni-eiune- 
mciit  et  les  intrfréis  piditiques  îles  protestants  du  Ùm- 
Ciina'la  lin  a  dit  que  le  |)riijet  aurait  un  etf'"  ju-le 
et  ralsiiiiniible  sur  le*  iuliréi-  des  iiroiestants  lu  IJa^»- 
Ciinada  ilans  In  quc.«inni  d'instrintion.  nniis,  d'un  autre 
cdt.'.ilcs  persiiiiMCS  i|ui  'lit  piu'ttf  licaui'oup  d'Mttciition  il 
ce  .luji  t  ipht  aii-ii  dit  ii'i'antrefois,  bien  que  rhunlililé  no 
l'ùî  riiis  (layrunle,  l'éducitiiui  de  la  minorité  protestante 
avait  éprouvé  on  .<ou.^-uniln  de  .■«.■rieiix  ol)Slacies. 

M.  (ieorj^e-K.  Cartier,  ri'pliipiant  .i  M.  \\i1pI> 
(de  Rieliinotid  et  Wolfe),  a  dit  : 

(îonitno  catholique  et  membre  du  gouvcriiem'Mii  caïui- 
dicn,  je  réiii^te  maintenant  qUc  lorsque  le  projet  de  loi 
r' (?lant  In  que^lien  de  Kinivirnement  local  viendra  de- 
vant la  Cliauibrc  piiiir  (Mrc  disent!*,  il  .-evn  de  uilUi'c  a 
.'<ati:ifnir«  la  minorité  proies'aiite  du  Ita.'i-Caiiadn. 

L  lionor.dile  M.   lîelleau  a  dit  ; 

Ij'heiioruble  député  de  Wellington  (.M,  Sanborn),  s'est 
tt|>|iuyr  fortement  sur  Ic.t  'laiiKcis  (pic  piuirr.iit  cmirir  la 
unnoriti' dos  protestants  dans  l;i  li'tfi.laturc  locilo  du 
Has-<'anada.  Il  cniitil  uu'il«  ne  snieni  p'is  proti''gé3 
sufTisaïutni'iit  pur  la  majorité  caMiutiquo  sous  le  rapinirl 
de  leur  ri'lliiion.  d"  leur-  rcoles  cl  pcut-ôtre  de  leurs  pro- 
priétés, .le  suis  etiiin.  d'cnti'udii'  nn  iinreil  laii^atte  dan» 
la  biiuche  d'un  homme  qui.  eemiiic  lui,  r'pré'^eiile  une 
divisimi  dont  plus  de  la  rnoitii'  de  In  popnl.ition  usi  '  ana- 
dicniic-fraiiçaise  "t  catholique,  cai  ce  tait  «enl  cit.  la 
preuve  de  la' libéralité  i|c  nus  c'nii|ialrnife<.  ,T''ii  entendu 
cela  avec  iie.ine,  mais  je  peux  lui  dire  que  la  iniicrité 
protestanle  du  na«-('ainid:i  n'a  nncnne  crainte  à  avoir  do 
la  majorité  catholique;  *n  religion  est  (.'araiilie  par  les 
traités;  cl  ses  .cnlcs  et  les  droiis  qui  peuvent  v  érri  rat- 
tacliés  dcvreiit  être  réglés  iiar  une  létfislalion  qui  aura 
lieu  iilus  tard  ;  et  lorsque  cette  léKi.ilation  liera  «ouniise 
aux  Cliaiiibres,  les  députés  qui  traignent  >i  fort  auji'ur- 
d'hui  pour  les  droits  de  la  minorité  prolcsiiiiite  .iiiront 
rucc.'isi'in  de  les  proti  gcr  ;  ils  iKinrront  nlor.-  faire  valoir 
leurs  raisiiii.i  et  il<  piiuriont  insister  picir  que  le»  pr"tes- 
tnnts  ne  i.'ourent  aucun  danger. 

l'insuile.  à  cette  époque,  ceux  ijui  prévoyaient 
ipi'il  pourrait  y  a\oii'  des  embarra.s  ou  de  l'uyita- 
tioi!  dan»  les  léeiMlatuies  locales,  iiidiipie."eiit  le 
remède  ipie  le  pré.selit  goiix  ernenieiit  a  adopté', 
eoiiiiii'.;  ('tant  celui  qui  ternit  appliqué  |):iur  l.i  pio- 
teclioii  de  la  minorité. 

Mais  en  supposant  mémo  que  le?  protestants  soient 
lésés  i>ar  la  législatnre  locale  du  I!as-Canada,  ne  p'Uir- 
ront-il-  pas  avoir  la  profection  de  la  léaislature  fédérale. 
Et  le  «(ouvcriument  fédéral  n"cxcrcora-t-il  pas  une  stricte 
surveillance  sur  les  actes  des  législatures  locales  sur  ces 
matières?  Ces  matières  seront  protégées  |>ar  la  vigi- 
lance du  giiuvernenienl  t(  déral.  (pli  ne  permettra  jamais 
que  la  minorité  d'une  partie  de  la  confédération  soit 
opprinne  par  la  ninjorité. 

fa'.s  litiitions  que  je  vieno  de  faire  iiiil'.qufcut  que 
l'idée  de  ces  honimes,  qui  s'étaient  unis  pour  établir 
la  confédération,  l'iait  que  les  minorités  devaient 
ètle  protégées  en  ce  qui  coneeriuiit  leurs  intiTÔts 
religieux,  et  que,  si  ces  intérélH  n'étaient  pa.s  sntli- 
sammenl  |uotégéos  ])ar  les  législ.itiii es  locales,  alors 
leur  remède  serait  d'en  ippeli'r  au  parlement  fédé- 
ral. C'est  avec  i)laisii'  que  je  cite  un  extrait  du 
di.scours  prononcé  par  -di'  liicliard  Cartwriglit  -ur 
la  coiifédér.ition.  lîieii  entendu,  il  est  inutile  que 
je  dise  que  le  discours  est  reni.iiquahle  par  son  eh';- 
giuiee  de  style,  et  par  les  opiijicns  l'-mises. 

Une  "VOIX  :   Kcoutcz  .'  écoutez  ! 

Sir  ADOM'HK  CAROX  :  de  le  dis,  et  lorsque  je 
l'auiai  lu,  1  lionoralile  député'  sera  de  mon  avis. 


M.  SOMKRVÎI.LK 
aviH  iiiiiiiili'iiaiii. 


\rniM  doiiiiiif»    (If    votre  '  oapablen,  fuMent  totalement  impopulaires  dan»  l'aatra 

I  Motion?  Co  np  août  iiiiii  iioii  vu»i  iiirlu  oonimorne  qui  nn 

ont  i^W  Itt  'MUHo. 


a 


Sir  AltOM'KK  CARON  :  Sir  Uirlmnl  ('(irt 
wii),'lit  parla  l'ii  «l'S  t«  riii<;«  i\c  lu  [initt'i-tioti  ii  accor- 
der iiix  iiiiiioi-jti'H  : 

J'cxpèru  (|u'on  ri'glunt  luitro  conslitutiou  gi  ii.riilo  et  iv» 
oountitutiiiiiH  IochIoh,  ikiui'  ne  nou»  liii-soruii»  pue  inlluen- 
i!<"r  imr lin."  (liiiigcrM  i'liini<5ri(|U<'!<  pour  nmro  liboili'  M. 
l'Oniluiir,  lUMni  n  avoDx  im).  it  ;ii'raiiii|ri) d'ici  à  Imigtempii 
diin.-  ce  jinys  K'  lli^iiu  ili'i'  tyriins  liMiiiiitiiiroji  et  la  plaie 
(l'une  pui^nmlc  (ili(ciirnli.f).  Non,  ceric»,  et  x'il  eut  vrai 
ciue  toujours  lies  litiiiKerN  i  '"ei  uiunl'ruiix  arrêteront  iiolro 

JirourèB,  je  jioiiKC  qu';  tous  lu."  viai.-- amis  de  la  lilierté  et 
le.i  natte»  r>'l"rineiforon(  d'iice.ord  iivee  umi  pnuraduiottro 
que  nous  ileviiu»  plutôt  .songer  v  a'-^urer  In  lilierlé  iiidivi- 
auelle  une  et.lle  des  nui.««es,  et  liiilutnr,  .-lurtinit  la  majo- 
rité ii  respecter  lo.<  droits  de  la  tniiiun***,  iiu  liou  delta 
laiïi'cr  fouler  aux  pieds  purietle  inivjori'é,  mue  parse» 
capria'.'ii  et  son  ambition.  ' 

.le  (.'lois  i|U('  riifiiKualili'  inoiiHieur  (sir  Kiclianl  : 
(.'iii  tw  rijiiit  I  iivnit  ciitiiMfiiniit  nii.son,  à  l'ullv 
pifioilt!  (te  SDii  utile  L-arrière.  et  i'i'proiive  ilii  pliii- 
sir  à  citer  l'opinion  ijii'il  cxiinnic.it  iilor.-<.  pour 
niiiiitrer  (ii.e  la  loanièrc  île  voir  de  ceux  (|ui  croy- 
ail  ni  i|lie  les  uiiiioriti's  (lc\aient  être  pioti'gec.s  ost 
lu  seule  (ju'il  faut  avoir  encore. 

.lecitiiai  iiiiiiiittiiaiit  l'hiuinr.ilile  (  ieorge  Brown, 
elief  ih:    parti   ii-t'ortni.itc,   (|iii,   en    IKIJ,"»,   exposait 
la  .situation  telle  (piullc  lui  ap})arai»wuit  ahji'M.     Ce  , 
ijiii  .suit  c.Mt  cMiail  lies  (léliatssur  la  coiifi'Mli'riition, 
pajte  H;t  : 

POURQUOI  L'UNION  FUT  AtXOMI'LIK. 

Viiiei  nu  peuple  eoinpixé  de  deux  races  distinctes,  par- 
lant des  liiiiKue;*  différentes,  dont  les  institutions  roli- 
gieusi-i,  siicuile-,  uiuniciiiales  et  d'/^dueatiori  .*ont  totale- 
ment diflTt^renles  ;  dont  les  aniiniwitts  de  .■iention  àicciion 
<'tiiieiu  tilles  qu'elles  ont  rendu  tout  Kouveruement  près-  ■ 
nue  iintio'sil.ile  pendiiiit  plu.'ïieurs  anii^e.'^.  Et  eependant,  ■ 
Al.  l'ilrileur.  rioii.s  sonuues  iei  )-ii'geant,  discutant  natiein- 
nicnt  et  iivec  eiilme,  afin  de  trouver  un  moyen  do  faire 
disparaître  pour  toujour.s  (•••s  griets  et  ces  aniiuosités. 
Nous  cherelions  à  régler  dui-  dinicultt's  plus  grandes  que 
celle?  qui  ont  plong.'  d'autre .<  pa.va  dati.-i  toutos  les  horreurs 
de  la  guerre  eivlle. 

L'hoiiDialile   tieorge   lirowii   exprime  ensuite  sa! 
liiaiiieie   lie    wiir   sur   les   ilioits  îles  ininorité.s  ijiii 
iloivpiit  étie  pri)tfgi''s  à  perpétuité.     Aptes  avoir  lu  i 
l'artiide    ilii    projet   île    eoustitulion   coiieernnut  le  ' 
niaiiitien  des  dioits  et   privilèges   possédés   par  les  ' 
niiiuiriti's    piole.stiiiitfc    ou    catlioliiine    des     deux  ; 
Canadii.s,   eimi  ir.iaiit  leitr;»  écoles  eoiifessioiitiellcs 
(iiii  existaient  lors  de  l'ilalilisseuieiit   de   la    Coiifé- 
déralioM.  M.  lîrowii  ajoutait  : 

J'admets  que  cela  fait  tache  au  projet  dont  la  Chambre  ! 
est  saisie;  mais  c'est  une  des  concessions  que  nous  avons  '. 
du  faire  pour  assurer  l'adoption  do  cette  grande  mesure  ( 
de  réforme. 

Mais  on  a  dit  que,  bii  ii  que  cet  arrangement  fût 
peut-être  équitable  pour  le  Haut-Caïuida,  il  n'eu  était  pus 
ainsi  quaiiL  au  Bas.  attendu  qu'il  exiBtuit  des  causes  dont 
lu  population  anglaise  avait  eu  à  se  plaindre  depuis  long- 
temps, et  qu'il  serait  néce.-Jsaire  defniroiiuelques  anior.ile- 
nicnts  à  l'acte  soo|aire  actuel  pour  leur  assurer  jusiiee 
égale.  Eh  bien  1  lor.^qne  cette  question  fut  soulov^le,  totR 
les  l)artis  dans  le  Bas-Canada  se  montrèrent  prêts  à  la 
réglerd'une  manière  franche  et  conciliatrice,  c'esl-ù-dire 
avec  l'iiitontiou  bien  arr<<tée  de  faire  disparaître  toute 
cause  d'injustice  qui  pourrait  exister. 

M.  T.-C.  \Vai,lbriim3K:  C'est  détruire  le  pouvoir  des 
législatures  locales  que  de  légiférer  sur  ce  sujet. 

L'honorable  M.  liuowN  :  .r'nimerais  savoir  où  est  le 
pouvoir  que  l'honorable  monsieur  a  do  légiférer  autour-: 
d'hui  sur  ce  sujet?  Qu'il  présente  un  projet  de  loi  pour 
annuler  le  pacte  do- lSfi3  et  pour  révoquer  lo.s  actes  des 
école--  sectaires  du  Huut-Canada,  et  il  verra  combien  il 
aura  de  votes  en  sa  faveur. 

Qu'est-ce  qui  a  fait  que,  dans  ces  dernières  années,  des  i 
hommes  reconnus  dans  une  section  comme  éminemment  i 


Non,  .M.t'Oriiteur,  nous  le  devoni  il  notre  opinion  ou  at 
au  princine  d'affecter  tes  denier.-  publie»  a  des  Hiis  loca- 
les   à  lu  cuinitiiutioii  en  corporations  d'iiistiiutinna 

ecclésiastiques;  i\  l'allocation  de  dciiierf  pour  des  fini 
seetaireii;  A  l'intervention  danc  notre  système  «oolalre, 

ote   Le  jour  oii  cette  mesure  de\ieiidra  loi,  tera  un 

des  plus  heureux  pour  le  Caïuida,  car  feus  les  sujets  de 
discorde  seront  bannis  Je  la  législature. 

Mais,  M.  l'Orateur,  je  suis  encore  en  faveur  de  ce  projet, 
jiar'B  qu'il  fait  disparaître  les  doutes  ijue  noua  entrete- 
nions sur  lu  stabilité  de  notre  condition,  stabilité  que 
nous  n'aurions  pas  pu  assifcr  autrement. 

Il  y  a  dans  ce  <pie  disait  alors  llioiioiaMe  M. 
Urowii  beaucoup  dt!  vérités  ipli  pourr.iiciit  s'appll- 
i|iu'r  il  la  situation  ai^tinde.  11  adiiii'ttuil  i|iii'  le» 
législatures  provinciales  ne  poiiiiiiient  )ias  atiiiiiler 
le  privilège  des  écoles  séjiaii'i'S.  M.  lÎKiwii  et 
rAsseiulili'e  légi.^lative d'à  lors recoiinaismtictit()ii'uiie 
c(Uicessi(»li  avait  é'té  faite  et  un  giand  piiiicipt- 
étalili  en  veilii  de.--i|iiels  les  Icgislitiiies  provin- 
ciales ne  potii  raient  pa.s  enipiéler  .■'iir  h.s  droits  des 
iniiioritc». 

l>e  fait,  nue  gai. ml ie  nationale  était  accoidee  il 
cey  iiiiiiorités. 

.r.ii,  M.  rOiateitr,  expose  siitiisaiiinieiit  la  nature 
du  jaicte  conclu  lois  de  ri'lahlisseiiieiit  de  la  Confé- 
dération-coninieiit  il  fut  accueilli  ;  coiniiient  on  le 
comprit  et  coninieiit  il  fut  expUipii'  par  les  pèles 
lie  la  (  .'onfiMleiiition. 

(,>in^lleai'té  la  position  dejuiia  lftt>7  ?  L'Iiarnioiiie, 
la  paix  et  la  coin  orde  ont  été  le  résultat  du  pacte 
fédéral.  .Mlons-iioiis  rouvrir  une  vieille  plaie  '! 
Allons-nous  letouiner  aux  disseiitions  civiles  et 
religieuses  (|iii  l'xirttaient  aiitiefois  ii  l'état  clironi- 
(pie  '.'  Ce  (|uc  j'ai  cite  indiiiite,  .<elon  moi,  (|iie,  à  la 
suite  d'iiiie  période  troubli'c  par  des  dissensions 
d'un  cai'actere  religieux, ij ni  avaient  pre.S(|iie  ruiné  le 
Canada,  on  vit  surgir  un  esprit  de  modération  et 
de  conciliation,  ipii  se  répuiidit  dans  tout  le 
Canada,  parmi  'eux  ipii  avaient  à  cunir  les  intérêts 
du  pays,  parmi  ceux  ipii  étaient  prêts  il  sacritier 
leurs  divergences  d'oiinioii,  ;'i  s'unir  uii.setnlde  pour 
garantir  a  la  iniiiorite  la  lilq'e  jouissance  de  ses 
droits  ;  et  la  tiiinoiité  en  a  joui  ile[iuis. 

()i,  nous  demandons  anjourd'liui  (|iie  la  mino- 
rité (lu  Manitolia  soil  é'galeineiu  protégée. 

Tout  récemment,  en  jetant  ie.s  yeux  sur  de  vieux 
livres,  j'ouvris-  -  et  ce  fut  une  singulière  eoiiici- 
deiiee,  vu  les  ciioonstaiiees  actuelles-  un  .aiicien 
volume  intitulé  :  "  Recueil  di's  procès  verliatix  du 
synode  de  l'Kglise  prcshylé'rieiine  ihi  Canada,"  [iré- 
|)ari'  par  le  révérend  M.  Kern]),  niembte  de  l'Hglise 
Lihre,  de  Montréal. 

,Je  lis  dans  ce  livre  le  (lassagc  suivant,  i)iii  se 
trouve  dans  l'introductiiui,  et  ipie  je  cite  pour  mon- 
trer l'iui!  munie  reinaniualile  (pli  a  régné-  entre  ca- 
tholiipu's  et  piotestants  de  la  province  de  (Québec 
!i  presipie  toutes  les  épotpies  de  son  histoire. 

Voici  ce  jiassiige  : 

Vers  l'année  17(K).  le.5  presbytériens  de  Montréal  de 
toutes  les  dénominations,  tant  anglais  tiu'amôricains, 
s'organisèrent  en  une  égli.se,  cl  ils  s'assurèrent,  l'année 
suivante,  les  services  du  révérend  John  Young.  îxurs 
réunions  se  tinrent  alors  dans  l'église  catholique  romaine 
des  Ilécollets  ;  mais  l'année  suivante,  ils  construisirent 
l'édifice  q^ui  est  maintenant  connu  sous  le  nom  d'église  de 
la  rue  Saint-Oabriel,  la  plus  ancienne  église  protestante 
de  la  province.  Dans  lenrs  premiers  procès-verbaux,  ils 
reconnaissent  la  générosité  avec  laquelle  les  Pères  Récol- 
jets  leurs  firent  cadeau  d'une  boîte  de  chandelles  et  d'une 
barrique  de  vin  d'Espagne. 

Ce  fait  prouve  les  dispo.sitions  d'esprit  qui  exis- 
taient  en  1790.     Or,  j'espère  cpie  nous  ne  fotile- 


rons  jiaa  uii\  [IIimIm  les  iii.soij^iu'iiiciiis  <Ii>  iioiii  his 
toii'f  t't  t[\w  nous  n'iiuions  pas,  aujuiu'illiiii,  niuiiis 
(!<•  l'ili'i'iimo  (pU'  l'on  n'on  n\  .tit  il.uis  U'  tomps  cnu 
je  vit'iis  (le  rappclrr. 

lie  \«is  n..Uhli'niMit  passi'i  .1  imi  iiiilii'  nsprot  ili' 
lu  <|m^sli()n  i.'t  fiiiri  viiii  laltitiuli'  rcspoitivc  «les 
ilciiN  iriiilids  punis  pi'lilii|ins  ilr  ii-  pnys  sui-  l'ctl.' 
ijiiesti'iii. 

I<<>I'S(|U0  If  iruitllc  sil  iloiiu  'rilnillpsii;,  SI'  IK.U 
Miit  il  lu  t.'tc  lin  fiiiuvi'l'urnifnl,  >'t  cliiiri;!'  iK  l'ftlr 
<|ii'stii)n  iirilanlf  ipil  ti'His  l'sl  niainUMiiiin  soii 
iniso.  il  annoiii'.i  dans  Onlaiio.  dans  la  prii\ihi'c  de 
tjni'lioi',  dans  la  riiaiiitnv  <li's  Coiiimuno.--.  et  (lar- 
Iciut  on  il  t'iil  l'ociMsion  do  pivmlrr  la  parolr  fin-  ci' 
snjol,  <|iif  la  politi  (in'  de  son  goU'.criUMunt  itaU 
do  SI' idnfonncr  à  lu.  di'oision  dos  t  lilum  iiix.  l  )r. 
M.  l\)i'atoMr.  o'oMt  la  politii|ni'  i|ni  a  itc  lldiiiiiioiil 
suivio  par  Iv  yianornonioiit  .lotuci  ol  par  li')iaili 
(jUo  j'a|ipiiit'. 

Tout  niondiro  do  ootto  Chaiiilno  doit  m'  rappel,  r 
i|'lo.  lolsipio  la  oaiiso  do  lîaiioll  fui  doiidoo  onnl  ]•>' 1  i 
nunoiiié.  oollo  l'i  «o  snuMiii  à  i-otlo  dooision,  pano 
([u'ollo  savait  (|U0  la  polit iiiuo  du  uoiivoiinnioiu 
n't'tHit  pas  d'intioduiro  oi'tto  ipiostion  si'oiiiiii' dm-- 
Uotio  aiviio  politiipio,  in.iis  de  la  fonii  ou  di'liois 
ot  do  la  faiio  ili'oidor  par  Us  irilumaiiN  di  vaut  ijui 
loutos  los  (|Uostn>us  do  rot  lo  nature  de\iaiou!  otro 
(lisoiitoos  or  dooidi'os. 

(  iiuinio  ji!  no  voiix  pas,  M.  r()iiiloiu',  (atii^uor  la 
Cliaiuliro  on  lui  lisant  les  doi'larations  ipii  ont  oti 
t'.iites  sur  <  0  sujet  on  pailouient  par  dos  uunistroN.je 
deuiando  la  ponuissiou  d'insoror,  sans  li's  liie,  dans  le 
lapport  d<'  mou  diseours,  (  is  di  elai  atioii.s,  ,jin  sont 
toutes  oMraitos  îles  registres  ollieu'is.  ^i  la  eliose 
|ioiit  otro  poniiiM',  ollo  feruil  i;ai.'noi  du  li'uips  a  la 
("luiudiro 


M.    I.AIIMI'U  :    SuiNe. 


la  reni,.. 


^il  AhOl.l'IIK  CAUON  :  .le  lirai  dal.ord  la 
di'ilaralion  faiti' |iir  l'Iionoj'al'Io  prouiiof  uduislre 
(sir  Mai  ken/10  llo\M  11»  au  Sciial.  11  s'est  exprime 
oi)Uii\ie  sidt   : 


En  réponse  Jl  l'iioiuirnlilc  lo'uK'rili'  !'(i|iiio.«ihen,  .10  suis 
prfit  à  liiiri'  ooniiiiitro  ralliliido  pri.Ji'  imi  le  pnivi  rm-nuiu 
8'ir  la  ipiasitidii -ji'Olairo  du  MamluKa.  .h'  .luis  i|ire  i|ii>' le 
Keiivoriioniiîut  iM'viiinint^  la  rêpnuse  ilo  l.i  l(*'ji<l:iiari' du 
Mni'.itelia  ti  l'arrôlo  roiiaralonr  du  Jl  iiuirs  IsiVi,  et,  apn"?' 
déli^M'-ratum  apiirolcinilio.  d  ost  arrivé  à  lii  por.clufioii 
suivaiUo  : 

l'ien  (1110  l'iUi  puisse  différer  d'opinioi!  sur  la  siiriiilii'a- 
tioii  O'i'ii'lc  do  la  n-peiipo  ou  <iaostioii,  lu  Koilveria'iiioM 
croit  qii'ollo  (loul  Àtro  iiilorpr(^ieo  e.MiinU'  pormetlanl 
d'ospori'r  ipio  le  KiMivi'niomi'iit  et  la  leRishiInre  ilii  Maiii- 
toba  l'ècloreiit  i"\  T'ainialiio  la  niie.-linn  M'olairo  do  oellc 
liroviuoi',  ot  io  s'ouvenu'iiioiif  Iode nd  110  il^  sjro  aiioiino 
liieiil  proiidro  une  iiiiiialivo  (|iii  pcairvaic  Ôtro  illtor^)reIl'u 
ooininp  dovain'niit  ou  ouip^eliaiu  uiu  sulaiiari  aastn  ilesi- 
ral'lo. 

liC  gouviTuonii'iii  a  an."-!  oxaniiiK''  le:»  ilillk'iilté."  qn'ol- 
frôla  pr^'liM ration  du. 10  liKislalieu  (.nr  une  qm'.'^tiiui  si 
iuiporlaiito  ot  «i  cPlUploNo,  duraul  Ihs  ileridéros  lieuroado 
la  ,'io>i>ioii. 

Lo  ^■ol|verlU'UlOnt  a  douo  déoidr  do  ne  p.i.»  loiaaiulor  «n 
purloiaont  di'  j'iu'iinpor  d'iiur  loKislatieii  rèparalrioo  du- 
rant la  ffssioii  aoluollo  l'iio  oeiiuunnioal  Ion  -.or.)  adrop- 
s^-o  iiniu.'dialouu'nt  lui  «ouvuriipuioiil  du  Manilol.a  sur  .'o 
Bujot.  dau»  II'  l)ul  de  nous  a.«snrei"!'i  00  trouver, leniont  e^t 
diijiosé  11  résler  liuiuestiai  do  auialAro  il  su  ti  s  l'aire  la  nvlim- 
rite  de  l'ollo  prnvineo,  laiis  ipi'il  soil  neee''.-'alie(iiio  lo  par- 
leiuenl  fédéral  inicrvieuue,  l,o  parlement  aiiiiel  «era 
Ciinv  oipie  pas  !>•  in  lard  une  le  proinu'r  jeudi  do  .iinvlor 
priicliaiii  Si  à  ootto  éponio  le  iioiiverneiiu'iii  .la  Vaiiito- 
1'»  a  ndglltré  do  faire  do«  arriiiiiroinonls  île  niiliire  il  remé- 
dier nu  «rief  do  la  minorité,  le  «oiiverneinoni  féiienil 
géra  prêt  alers  k  prepo.Hr  el  ù  uieiior  !i  l'oniio  thi  un 
iro.iel  do  loi  nui  roinédiora  au  grief  de  la  niinoril  •  .lann 
a  tue«uro  indiquée  par  la  décision  du  ('oii''eil  prive 
d'Angloierroot  par  l'arrête  répTateurdu-l  uurslsii;"'. 


1; 


C'etle  explication  est  .'i»tVi.>'ainiueui  elaire  ei  preeiae. 
Kilo  indi(|i|e  la  puliliquo  du  i!eiiveii  emeet  sui  cette  iiued- 
lioii  miponaiile  ul  complexe.  Il  .ippartieni ,  niiilnlcnaul, 
au  parlement  el  au  peuple  du  t'an.ula  de  ùiros'ilapproiivi 
celte  iMiIi'.iqiio,  on  non. 

l-a  di'ilarat ion  do  \l  l-'ostor  osl  idi'iiti(|Uo  (|tuilit 
aux  ternies,  ot  on  la  Itouvedans  les  /'./«»/-  du  S 
juiUel    ISH.'e 

l'ilis.  le  I  I  juillel  I.Sil.'i,  I  lioiioi  alile  iiiliiist  re  ilos 
l'iiiaiioos  iM,  {•''oslori.  parla  eoiiiuii  suit  di  la 
di'iiii>sioii  iloH  niinistri's  : 

M.  K  'STIOR  :  Il  nie  fait  plaisir  île  v.ilrui'ui  lionoratilo 
iiuii  déployer  tant  d'Iialnlei p  dall^  l'art  de  ileeliilïrer  les 
preii(.,it  ics  di'  ratn)o.''p!ic"'re  pehtinii",  si  .le  puis  me  servir 
de  celle  expres-lon  Je  u'ii  iiue  'Hieli|nos  roniaïquesà 
faire  on  repense  A  la  inie-liea  que  m'a  posée,  à  diverses 
repri^io-.  mon  lieiieral'le  ami,  et  qu'il  vient  do  repeter  11 
seyf  olev"  ipielques  di\  erireih'e<  d'.ipiiiioii!'  entre  le.-  uieui- 
lires  du  eabiiiel,  relaliveuieni  il  l:i  queslioii  de  léirisUtioii 
réparatrice.  Ma  d.'elarahon  de  l'aiilre  'y<,\r  à  la  t''lKinil>re 
réfinmait  pnrfailement  l'atliliide  dn  caliinet  A  Ci'i  eijird 
Ij'.'s  (lltl'éreiid.-  qui  o'il  siirKi  au  sein  du  eabinei  joui  is.siis  de 
di'ux  niaiiiéiv-  de  \  ulr  epoo-ees  t^m  lqiies-iii!<  de  uo.« 
eollétriies  olaieiii  d'Mvis  .in'il  élail  11. aille,  el,  parlant, 
niilliiiieiit  neees.«airc,  «le  preleiicer  le>  néuiieiatioiis  cni- 
ineiie.es,  on  d'en  letamer  de  i!iiinolle<  ave.'  !<■  ){"iiver- 
1  euieiil  du  .Manilotia,  diiii'-  le  l'iil  de  provoquer  le  rèule- 
iiieiil  de  1,1  qnestieii  parce  ftonviriiemeot  Ini-niéine,  et 
cela,  parrexercicelcs  pouvoirs  .pi'il  po^jt^de.  I,aune  dil'- 
f  rindd.'.'oule  ilu  preai.erot  0110?!  la  eoiisé'inenee  iminé- 
diale.  'Jneiqnes-unsde  no.- l'olli^iriie.s,  parlant  dc.<  pu  iiusso» 
qu'il  n'y  a  pin»  rien  il  al  tordre  de  l'iiiiiiativo,  ni  In  ealiiuot, 
ni  de  ta  létri-hitnie  du  .Maiiilolal.  en  eeiieliienl  qu  il  est  de 
nuire  devnir  d  ■  -aisir  sans  reiaid  le  pirleiiieiii  , l'une 
lé.nislauire  reparairice.  Il  seriil  iinpiix  de  définir  à  luut- 
veiii  T'iliilnde  lu  eiliinef  .>iiir  la  question,  l'elte  aliilude 
Pïi  iir.i'e  en  relief  p.ir  uia  déel:iralieii  de  l'antre  i'Uir  de- 
v.iiil  la  l'hiiuilue,  J)ai,s  ce:ie  déelira  tiee,  ileax  principes 
ont  été  nu- eu  avant.  Le  premier  principe  alliriuail  que 
nous  ncienleriot'.j  an  .Manilnlia  au  certain  dél  li,  ll.'lll^: 
l'espoir  qne  des  iiéiC'ici.iliiMis  seraicnl  entamées  il  que 
nous  en  vioudrioiis- il  un  airanueiiuiil  à  l'amialle  sur  la 
nue.-iioii.  l.'.'iu're  principe  éioiin,'aii  la  ii.'ccsslté  qui  nous 
incombait,  dans  une  alVa  ne  ans  I  iinporlaiitc  et  lell-'Uieut 
C'UUpliqnce.  li'mip'irler  la  pins  inijic  delib.raii.m  il  l'ela- 
beniiioi!  de  la  loi  pro.ioti  e  :  e' ,  en  nmii',  qu'il  ne  .*eraii  pas 
présente  au  parlement  de  loiiislalion  léparalrice,  cette 
se:..-ion-ei. 

l/'i  diverneuee  d'nuiuiinis  que  j'ai  sivrnab'O  a  .te  l'objet 
de  drbiita  ciil  n'  les  dilTerents  incmbre.»  .lu  .■.■ibiiiet. 

("c..i|  avec  rctîrel  ipie  je  dui»  iijoiiler  .|Ue  l'iiii  de  an» 
cullrirue.*.  .pli  fait  p.irlie  de  l'antre  t'Iiainbre,  ..^e  Ironvo 
dan.<  ''impossibililé  d'aoceder  aux  vue<  di'  la  majorité  du 
cahiiict.  Il  adiieic  encore,  (r 'S  enentiiinemeni  et  trèf 
leniii  iiienl,  a  sou  opinion  linicb.in'  l'nriîcnce  do  saisir  le 
p:irlenu'nl  .l'une  b  gisliiliou  r.'par.'.lricc  i  t  de  l.i  fane  de- 
cr.  1er  su  us  relaid  ;  ei,  aiu'.-'S  nveirconsiai  ■  l' impossibilité 
oii  il  so  Ireiivc  d'aeceder  aux  vm  1  delà  m.ijorile  il  cet 
cnard.  il  l.iuisiiiiinn..'  et  sa  d-misiiioii  a  rie  acc.-pleo,  de 
façon  qu'il  a  e.sfi.  d.'  faire  partieda  caliincl.  .1  mon  grand 
regrcl.  tjiiaut  à  11»-  ibiix  .'ellèfiies  de  lu  jirnvince  do 
OiieliCC  qui  siuit  lu.'mliies  de  la  ("liambre.  .le  dois  dire 
qu'ils  se  soiK  iiinnlri»  dispos.'s  a  d.  lia  lire,  a  discal  er  et  à 
examiner  II  t'eiid  les  can-es  de  la  'liverttciicc  d'opiuii'iu 
existant  entre  I  nx  et  la  iiuijenli'  'le  leur»  oellècnes.  et 
que  j'ai  si(!ii'ilee  dans  ma  ci.'daralioii  de  l'antre  i.iiir  ;l  la 
(liambre:  il  tinalcmcnl,  il  s'est  trouve  que  ce  ditTerend 
n'iliiit  qu'un  siuipli'  uialonlendn,  plut, il  iinuiie  diver- 
Koiice  r.'i'lb.'  d'iipiiiiii'is,  li.iu'bant  les  )irineiiics  en  leu. 
Tout  an  plus,  -'aifis8au-il  de  ib'saci'erd  sur  .|«s  .|iies[ions 
de  d.  lad.  (,'na  il  ii  la  iiiiestieii  do  priiiçi|ie.  celle  do  la 
nécessite  d'iiiio  leitislaliou  ri' para  triée,  el  quanl  il  l'obli- 
[.•ationoùse  i;',iu\rtil  le  cabiuPt  d  e;.  S'ti-ir  le  piirlcinent. 
à  la  procliauK  session,  acvaiil  élri' ci  nvoqui-e  ,ivan!  le  ii 
janvier,  au  cas  .1(1  la  priuinee  du  Manituba  ne  r.  iilernit 
pas  la  question  d'une  inaiiirre  ra'S,.iinMbleiil  salisliiisanlo 
—  qii.'inl  à  ce  prlnciiic,  dis -ie,  il  n'existait  de  din'rucnco 
d'opinions  que  sur  les  détails,  et  non  nas  sur  les  priliei- 
pi'S  mémos.  Tous  elaionl  d'accord  sur  le  irincipe,  ot  tous 
les  membres  ,iii  eabinel  oui  donne  It  luaiu  i  mc«  di-ux 
honnrables  amis  siégeant  à  ma  ganclio  ;  et  uns  liouora- 
bloB  iiiiiis,  agissant  l'ii  cela,  il  ui"n  avis,  avec  sagesse  et 
palriiitiiine,  oui  compris  i|u'il  ne  s'agissnii  que  dan 
malenlondii.  on  d'un  desaeeiud  portant  sur  de  sinipb'9 
di'l.iils  et  ils  ,,,it  oslinir  une  ma  d.'claralion  personnelle 
de  lundi  der'iicr  eniMi(,'ail  la  promesso  formelle  et  p,  sitive 
d'une  législation  réparatrice,  ot  qu'il  n'v  .1%  lit  eu  jii.'t- 
qii'ioi  ni  "  varialion."  111  louibre  d'un  cnangeiin'nt,  que 
le    cabinet    n'avait    nulh'inoiil    rinlenfion    de   s'eearler 
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môme  d'un  «eul  iota  do  la  teneur  de  cette  déolii ration,  et  | 
que  e'i>«t  nutre  iiili'iitiou  de  remplir,  iivee  une  bonne  toi  I 
Piirfiiite,  In  proiuesse  cnoiiece  dans  la  déclaration  minis-  | 
t^rielle  de  lundi  lkTni(^^.  i 

En  liant  vel1n^  i\  eeltei-dnelnsinn,  mes  deux  Imnora  Ides  ; 
aini.s,li'iliri'c(iMir  général  de.-  ['nstoset  1  e  ministres  des  Tra-  ; 
vaux  publics,  ont  cru  (|ue,  dans  l'inti^rèt  île  leur  parti,dans  ' 
oelui  du  paj'ji  et  dans  l'intérêt  de  laeause  ménif^  i|n'ilf  ont  j 
tant  il  i.'oenr  de  «anveifarder,  il  était  <W  leur  devoir  di>  tra- 
viiiller  en  aoeord  avee  leurs  coll(>'.<iie-'  (rtiier  et  d'aujour-  i 
iriini,  et  'lii'il  devrait  y  avuir  eom^erl  <Mitre  ihui.s,  en  vue  ! 
de  faire  triomptier  ainsi  la  mesure  ministérielle  en  nues-  I 
tion.  { 

Je  siginilci'iii  aiisni    les   ilieliiiatiiiis    fuites    p.n' 
d'aiili'cs  meinliies  ilu  goiivi  rnenient  ilauf  des  ili.s 
ctniTM  |)niiioiii;t''S  (le\aiil  îles  as^cnilili'i.'.s  tenues  ("ruiis  j 
(li%eise.s  partie.s  du  ('anailii.  ; 

Sir  Cliiiiles-Hiiil.eit  'riiiiiier  -'"sf  oX|iriiin'' ■■(uiiinr  ; 
suit  ;t  S'yiliiey  :  ' 

Je  suis  un  protestant  et  siiid  trt^s  attaeli*"'  à  ma  eroyaneo 
religieuse  ;  mai?  je  d(  sire  iiuc  justice  soit  rendue  l'i  qui  de 
droit. i^toue  iinu* soient  traili'scoiilornn'nieht  anxpreserip- 
tions  de  la  eliaric  eonstiinli''  'nelle,  Nou.*  devons  nous 
coiiforuH-r  an  paete  ■;oi'stitiitioniiel  une  notre  parlement 
aconelu.etje  sni^  prêt  ?i  saurilier  uui  earriiire  poliîiiiue, 
s'il  le  t'aul.pour  rendre  i\  la  minorité  eallioUiiue  cette 
mesure  île  jn-itice  pour  Iniiuelle  je  eoinlialtrais  oiraleinent 
s'il  s'iiiiissait  de  rolit'.'iiir  pour  la  minorité  proteslante 
dans  des  cireonstanees  analoiiues, 

M.  Haoï^iit,  à  Sniilli's  Kiills,  sV.st  niis.-.i  ex])iiliii' 
roiiiliie  suit  : 

ijt  iiueslinii  peut  4lre  léstlée,  comme  je  er«i»  qu'elle  le 
sera,  par  le  peuple  du  Manitoljn  ;  niais  d  est  |possil)!i'  une 
le  gouvernement  lédi  rai  soii  appelé  à  la  résçler  lui-même. 
Dans  ce  ea,s,  nous  la  réiçlevons.  comme  l'a  dit  l'iiom^ral.ile 
ministre  des  l'iiianees,  selon  notre  devoir  et  conformé- 
ment à  la  loi  ot  la  co:,siituiion.  Notr'-  politique  relative- 
ment à  cette  question  a  été  clairement  i-t  lr:i!K''iemeiiî 
exposée  par  le  ministre  des  Finances.  La  politique  du 
gouvernement,  relativemeol  a  cette  question,  a  ■'■ti-  expo- 
sée par  le  ministre  des  Finances  dans  la  Cliambro  des 
Communes,  et,  sur  ee:te  question,  il  y  :i  unanimité  dans 
le  cnlnni't. 

Va   m.   I''iisIit,  ,1  SiMilir-  l''iill.  (lisait  : 

Je  vous  avoue  Cranchemeiit  que,  au  point  de  vue  du 
principe  abstrait,  je  suis  en  laveur  des  écoles  piiljl'ques. 
et  l^ue  je  n'ainie  pas  autant  iiii  .systiime  d'eeoles  -éparees; 
mais  je  suis  ici,  niui  voinnie  simple  citoyen. lUiiis  eoniine 
membre  du  gonvernement  et  eoinmo  homme  publie.  .lone 
me  sens  pas  lilire  d'apporter  me.'' prét'iTences  personnelles 
dans  le  règlement  d'une  que^itien  qui  atfe'Cie  la  base 
mêm<'  de  la  constitution,  et  mon  serment  d'oHico  m'oblige, 
pur  conséquent,  à  la  régler  eonfi  rniemetit  au  sens  que  Je 
trouverai  dans  la  eoiistitntioii.  Voilil  1  attitude  que  je 
prends,  ot  veuille?  l'cxii  initier  loyalement  et  franchement. 

.le  renfeli.'  i|ni'  lo  i-oolcuHqn  ,|(.  |,i  ( 'Inuiiliro 
m'ait  iililigo  ilc  lire  n*  *.t/( /o.o  ees  ili'M'Uvatnqis.  ".-ii 
(|ue  je  ilésiic  'in'clles  .-oient  insérées duiis  les /'(//rt/s. 
Kilos  t'X]ioseiit  l'attitinlf  [irise  |)nr  le  parti  eoiiser- 
Mvtiur  :  c'est  r.i'titude  firme  suivie  par  le  fioiiver- 
neiiituit,  attitiiile  jiti  a  fait  <.'im\(ji|m  i-  le  pai-lemnit 
pmif  l'emplir  l;i  promesse  faite  niie  celle  i(iicsl  ion 
sentit  réglée.  Miiis,  je  le  domande,  rnttittidc 
dos  Inunifiiljlos  iiieiiilires  de  hi  gnuciie,  M.  l'Orn- 
teiif,  atelle  iti'  eii.ileiiieii'.  feitiie  .'  N'ont  ils  pas. 
au  contniiri ,  en  dilférents  temps  ot  ;i  iliffioeiits  tui- 
ilfoitH,  vaiié  l'iiiisiili'iaMomenl  '.' 

,(f'  l'itenvi  luiinteiiant  ce  ipio  disait  l'hniiniabltt 
M.  j.aiiiioi-,  en  1S!(,'(,  suivnnt  lo  lappnrl  des  IM-Iirtlx, 
pago  ISS'.Î.      Il  s'est  ex|iriiiii'  cdinme  sui|« 

Lft  iiMBStion.apréfl  tout ,  est  bien  simple.  Kn  180i».  la  b- 
gislaturo  du  Manitohaa  adopte  uiio  loi  que  la  niinoriie 
catholique  a  juge»  (.■pprossi\e  ;  cette  minorii.-  eu  a 
app''  au  gouvernement  ;  il  faut,  ou  lui  refuser,  ou  lui 
Hccor  (tr  ce  qu'elle  demande;  voilà  la  simiile  question 
en  jeu. 


|)a,ns  la  mémo  (.•l'driiine  dis  />■/«//<  do  ISitH,  M. 
l.aiiriei  dit  oncorc  • 

.iLa  question  est  difficile.  .J'admets  qu'elle  est  entourée 
do  ditlieultés,  parce  qu'elle  soulève  de.i  laissions  retigieusea 
et  n.itionalcs. 

Ht  dans  le  itièiiio  ilisenuis.ridimiio'-'IMU  des  ll^hrita 
lie  ISit.'î,  M.  L;i.uii<  r  a  junte  : 

Je  blftaie  le  gouvernement  ;  je  le  blâme  dè.s  maintenant 
do  n'avoir  lais  t'ait  plnt.U  ce  qu'il  aurait  dû  faire. 

N'oyez 'buii'.  M.  !'<  tiatenr  :  en  l.siW,  riuiiiomble 
chef  de  1.1  gauehe  trouvait  (|ii(;  muis  n'allions  pas  as- 
sez vite,  taiiilis  ipranjotiiiriuii  il  pinposo  do  l'on- 
voyer  à  six  mois  phis  tnnl  le  lo^jloment  île  oette 
i|nostioii  iiiit.iiite  : 

Je  le  blâme  à,  eause  de  ces  buigs  retards Apri^s 

des  atermoiements,  après  de  longs  retards,  après  des  dé- 
tiuirs,  des  expi  dients  et  des  subterfuges,  le  gouvernement 
sera,  enlin.  obligé  de  rendre  une  décision. 

l^nol(|nos  \'t)I.\  ;   Keoiile/.  !  ooiitez  I 

.■<ir  .XDOU'HK  C.MtON'  .l'aime  a  voir  mon  Im- 
niiralile  ami,  le  deptite  do  1,'lslottM.  Tarte),  ipli  ap- 
plaudit on  atloinlain  in'iinoiii'ôi' les  ineds  "  siihter- 
tiioos  ■'  et  ••  atiq  iiioiemont.s  ".  Il  a  lui  aussi  'tliaiijçé 
d'avis  plus  d'iiiu   fois,  déjà,  sur  cotte  ijuostion. 

M.  r.aill'ier  s'est  aussi  exiiiinn'  comnio  suit  on 
IS!)4. 

Plus  vou.s  tiendrez  cette  que.îtion  longtemps  devant  le 
publie,  plus  le-  intérêts  du  Canada  en  .soufTi iront. 

.Mais  il  veut  niaiiUtuiaiit  ipio  .otte  ipiestioii  suit 
tonne  six  mois  do  pins  .U  vaut  h-  piil)!ic  dans  "  1  iii- 
li'iot  ''  lin  Canada. 

Il  ajoutait  : 

l."'est  une  question  à.  laquelle  une  r.ponso  prompte  et 
immi'diale  devrait  être  dmir.ée. 

.le  lito  [ni'sontonioiil  les  piopros  paroles  do  l'iio- 
noialdo  lotuler  d.o  la  gaiiclio,  bien  ipio,  dans  le  ilis- 
i.ouis  (|n'il  a  iironoiHo,  il  y  .i  i|iioIi|Uos  jours,  vous 
ne  pnissicv.  vous  iniaoinor  .pio  c'est  le  moine 
lionnne  ipii  a  parlé',  tant  ses  opinions,  dans  oe  <loi'- 
iiior  .lisooiiis.  diH'iqent  do  oollos  iiu'il  exprinuiit 
dans  des  discours  pr.'itéMKqits. 

.l'extraiiiii  eiioore  i(nol(|Ues  lignes  dit  di.soours 
i[iii-  -M.  Ijiuiiiir  proiioaoai; .  ici,  iqi  |Hi),ï  (voif 
/),.■/,((/>•  do  ISK.'i.  oi.loimo +."il)-ii  : 

Quelque  chose,  diaait-il,  doit  être  fait  immédialement  . 

Fait  imniiMliatiiinnt.  ''oonto/,  liieii,  M.  rtiiateur, 

parce  que  cette  politique  d'atermoiements,  cette  poli- 
tique vacillante  n'a  pas  seulement  pour  effet  do  paralyser, 
mais  aussi  de  di'SagiV'ger  proniptemcnt  la  vie  nationale, 
;  iiarce  qu'elle  cr.'C  un  anliigoni.^me  entre  les  croyances  et 
les  races.  Quelque  chose  doit  donc  être  fait,  et  cela 
iiuinédiatement. 

Or.  si  ootto  politii|iie  piovoipiait,  en  l^il."),  un 
antagonisine  de  oroyaiiees  ot  de  races,  est-il  sage 
(lo  l'ont iiiiioi  lin  t(d  .'•lat  i]n  oliosos";  Le  g.invorne- 
meiil  propose  d'aitoptor  niie  inostii'o  ipii,  d'apros 
moi,  est  juste  et  aoceptalile  à  la  minoriii'. 

L'iio  V"()l.\  :   l'as  (In  tmit. 

Sir  .\1)()LPHK('.\R()N  :  ,lo  no  ,  i-.iis  pas  (|ue 
ma  simple  atlii'iiialion  dooidora  lu  (|Uostioii  entre 
nous;  111,'iis  i'iiso  dire  ,|iio  le  pri'sent  lull  est  satis- 
faisant a  la  minorité. 

A  Toronto,  le  ,">  février  ls!(."),  M.  L.uirior,  d'après 
I  le  rapport  dn  (Hohi,  s'est  exjirimo  oomiiio  suit  ; 

[  C'est  une  question  de  droit  qui  est  soumise,  aujourd'hui, 
I  au  gouvernement  et  a  laquelle  ce  dernier  est  tenu  Je 
I  répondre. 


Il 


A  (.'ette  ('')i(ii|Uiî  l'lii)iii)r:il)li'  i  hcf  i|c  \a  ijmnilui  nous 
parlait  ton jdiirs  "  d'aujniirtriiui,  "  paii:!.' <(ih'  "  lu- 
nmiii  t  ùt  l'ti''  tro))  taiil.  Kii  IS!)."),  In  c|iiestii)ii,  hui- 
vant  le  clief  de  la  y;Miiulu',  exigeait  un  rôglfincnt 
iinmiMliat,  \  ii  (|iri.'lli)  créait  i\vs  anta)j;oiiistiit'..s  lU' 
oroyaiu'e.s  et  du  races.  Mai.i,  anjintrijlmi,  l'iioiu'- 
rable  iiioii«ieur  est  d'avis  (|ue  cet  aiitagouisiiie  <le 
race,  et  de  croyance»  devrait  ètrecontiniii''  pendant 
six  mois  de  phi.'-. 

Jo  no  'l<^.siro  rien  diro  prZ-.^entcment  qui  puisse  rendre  la 
pnsitlon  |jlns  difficile  (iu'ell(^  ne  l'osr.  C'est  une  cinestion 
•  litfioiio 

L'l\i)iioral)le  chef  de  lu  i/aiiclie  eut  toniiniis  Urs 
géiicfeUN  lor.'iiiu'il  s'aperçoit  i|iie  \r  gouxernenient 
s(^  tidnvc  dans  une  [losition  diUicile.      I!  ajoute  : 

Pour  mil  part,  io  dnis  voii.s  diri'  rnnudiemc  nt  nue  je  iio 
vois  dans  la  ((U' -lion  iiu'une  (iweslioii  de  fuit.  J>}  n'y  ni 
jamais  vu  une  (iiiestion  de  droit  un  ■rihtoriirid"liiin  do  la 
constitution.  &el<Mi  moi,  c'est  um:  Hueation  de  àiit  ot  p:ia 
autre  oliose. 

FI  ajoute  encore  : 

Il  ne  .s'agit  pa.«  anjuanriiui,  d'une  question  pulitiiiii<> 
C'est  piireun;Mr,uiu!  iiuestiun  judiciaire 

Mais  nous  1  avons  coiisidi'irc.  lUMis  luéiues,  '■"Hi- 
ine  une  ipiestion  piireineiit  judiciaire,  et  c'est  pour 
•ette  raison  ijue  nous  a\ons  suivi  la  ligne  de  con- 
duite ipii  nous  fut  indi.|uée  i)ar  l'inpiiornlilc 
Edward  iîlalic  et  le  chef  de  la  gauche,  en  ISlin,  ou 
.souineftaiit  la  (|uestioii  aux  tiihuiianx  |hiiu  la  faire 
décider  par  ceux-ci. 

M.  [.aiirier.  parlant    a  Morrislmi-gh,  te  S  iM'tolire 
IH!).'),  d'aprè.s   le   rajjpcut    du    (î/o'»  ,    s'est    e\|niinc 
■.•oiiilue  suit     et  l'on   ciMistatera   un   gi'and   change   < 
nient  dan.s  les  iipiuions'  de  rhoiioralile  monsieur  ; 

La  première  chose  dont  lu  (.-oiivcrneraent  doive  s'<iejn- 
per  est  de  faire  une  enquête  sur  cotte  ((uesiion.  Que  )e 
liouvernemeiit  fisse  cette  enquête  :  qu'il  nomme  niie  coni- 
misfion  peur  la  taire  et  je  ruppiiicrai, 

Qu'est  devenue  l.a  commission '.'  On  n'eu  pai'h 
plus.  La  polili(|ue  du  icadir  île  l.i  gauche,  aujoui 
d'hui,  est  8iiui)leuie)it  de  fairi'  rejeti'r  le  prissent 
hill  par  la  t 'handire.  Il  n'est  pln.s  ipiestion  d'eii- 
i|uète.  <A'  t|nc  l'on  veut,  c'est  ]>■  renvoi  du  liill  ii 
SIX  mois. 

.\I.  Laurier,  à  l'rescott.  le  il  o.tolirc  IS!).".,  .lisait 
le  iiui  .'aiit,  d'aprôs  le  rapport  du  ti'/oli,- . 

Il  deiniinde  à  .«es  eoinpatriole."  de  inettro  di-  cèti',  un 
instant,  leurs  diveiKOnce»  d'opinions  sur  li-s  question? 
politiques  et  en  mati(>re  de  rolisrion  ;  il  leurdctiinnde  s'ils 
ne  sont  ims  d'avis  que  le  nieilU'ur  moyen  île  r(?«(lir 
cette  question  est  de  faire  une  enquête.  d':i|>iès  le  tisultiit 
do  laquelle  le  gouvernement  pourrait  agir. 

Ici 
opén 


i-ncore,  nous  voyons  le  changeiiient  ip\i  s'est 
dans  son  esprit.  [1  y  a\ait  alors,  suivant 
lui,  |.iossiliili(é  d'aiiir  au  moyen  d'une  commission. 
.'Vujoui  d'hui,  il  n'y  a  plus  rien  de  possihie.  L'Iioiio- 
rable  leador  de  la  gamdie  n'accepte  mcme  Jias  le 
principe  du  Inll.  11  propose  i|u'il  soit  rcinoyi-  à 
six  mois. 

M.  Laurier,  dans  la  (  liambre  des  t'omiiiunes,  le 
I!)  avril  IS!),"),  s'exprinnut  coiniiiu  suit,  (l'api'es  le 
rapport  des  IM'IkiIm,  col.  ÎÎS. 

On  donne  le  nom  de  .li^oinion  i\  l'arrêté  du  conseil.    ,Te 
nn  comprends  pa.s  oxaoteraent  ce  terme.  ApiiSs  avoir  lu  la 
ohose,  et  je  l'ai  lue  très  attentivement,  je  ne  puis  guère 
appeler  cola  une  droigion.    C'est  simplement  une  invita- 
ion 

Le  remède  n'est  pa.s  très  i'nergii(ue  :  c'est  simple 
ment  inie  invitation. 


;  ..... .au  gouverneiuont  du  Manitobade  s'ocijuper  de  cette 

question  ;  on  l'invite  à  aiqdiquer  un  remède  au  mal  qu'il 
H  fait  par  sa  propre  législation,  et— hienque  je  resrettudo 
If  dire -c'e«t  iiiie  invitation  faite  diins  un  lanirngi-  des 
lins  inaMioiireii.\. 

\l.  Laurier,  iiau.s  la  (  haiii'u'e  do.s  < 'oiumiint  s,  le 
l.">  juillet  ISO.'),  disait  : 

!  Le  gouvernement  a  adopté  un  arrêté  ordonnaut  .i  la 
,  pi-ovinceilu  Manitolm  do  rétablir  les  écoles  de  la  mino- 
;  rite,  iléclaraiit  quo  dans  lo  cas  où  la  province  refuserait 
[  d'obéin  lo  parlement  rétablirnit  de  force  ces  écoles. 

.te  ne  \ois  pas  comment  on  j)eut  cousiih'rer  l'ar- 
rèti-  ri''iiaiateur  coiiime  étant  uni'  menace.  Il  est 
fondé  sur  li-  jugement  du  t'onscil  pri\o.  et  la  phia- 
sealogie  est  cellt-,  qui  est  iqi  usauediius  un  arréfo  .u 
conseil  fondé  sur  un  jugement. 

I/^  moyeu  adopté  par  le  gouvernementaét.'  île  i^réiiarer 
un  arrêté  on  conseil  draconien  enjoignant  au  pouverne- 
roentdu  Maniioba  de  rétablir  les  .'■colcs  séparée*,  s.ins 
quoi  il  li  ferait  au  inoycn  de  l'.autoritë  •'uprémo  du  parle- 
ment. !'oiiviiil-il  jamais  tenir  une  conduite  plus  iuipru- 
ilcute. 

A  1,1  p.ige  .'fs  des  /)i-ljtt/<,  riioiioral.le  ihcf  de 
l'opposition  dit  : 

•S'il  exirte  au  Mai'iioba  un  état  de  ehosc.H  aiijsi  ri'vol- 
tant,  il  faut, san.s  perdre  un  seul  in.-tant  venir  nu  secours 
de  la  minorité  ooprimce. 

<"otait  en  ISil.'i  L'honoialdc  nionsiii;r  disait 
alors  (|u'il  fallait  sans  |)crdre  un  ini-tiini  venir  au 
se.'onrs  des  oppiinns  du  Manitolni,  s'ils  tî, tient 
dans  cette  positioti  intoh  ralde.  Muis  depuis  il  a 
entièrement  changé  d'opinion,  ainsi  ipie  je  l'ai 
deuiontro  par  ces  citations.  D'aprtVs  le  rapport 
pnlilii'  dans  le  lUrru  ,  riioiKU'alile  monsieur  a  lit  à 
.Morrisluirg  : 

Ces  faits  sont  clair--  pour  nous,  et  pour  tous  ccix  qui 
sont  on  faveur  d'un  système  d'''Cole8  séparées. 

Il  .1  joli  te  ; 

Lii  question  ne  peut  pus  être  réalée  avant  i|ue  .'ette 
enquête  ait  eu  lieu.  Si  j''''tai«au  pouvoir, et  si  la  respon- 
sabilité reposait  sur  moi,  j'emploierais  un  inoyen  de  cmi- 
eiliation,  Je  m'adresserais  au  pat  riotisrae  de  M.  tîrcenway. 

( 'es  paroles  .soiil  liitqi  helles,  mais  je  crains  fort 
(pic  le  jour  où  riionoialile  monsieiiren  viendrait  à 
emiiloycr  la  conciliation,  il  n'en  retireràt  pa^heau- 
coupiie  ré'sultats  piatioiies.  ],:  crois  i(u'il  -.q-ait 
iii'ces.saire  d'emjiloyer  ct'autics  moyens,  iiiiii  '|Ir! 
iidui  i|Ue  riionorahle  monsieur  propo.se  puissir  être 
lieaiiconp  plus  agréable.  Je  citerai  uuiinteu^iiit  le 
Cii/>ir'i/i  ui-,  joiirn.il  publié  par  l'honoiablc  ■!■  put''' 
de  L'Islet  (M.  Tarte). 

l'iic  \'I)L\       Kl  un  bon  joiiiiial. 

Siir  ADOLI'HK  CAlîON  :  .le  sais  tjue  le  jun- 
prié'taire  est  nn  bon  l'crivuiu.  .le  vais  lin  .pi'l- 
i|ues  extraits  de  ce  journal,  donnant  l'opinion  .le 
son  réilacteur  sur  le  disc<nirs  <lc  l'honoiabl.  mon. 
sieur,  iiriuionci' à  Chicoiitiini  : 

JI.  Laurier  II  réitéré  au  milieu  d'un  .'nthousiafme  in- 
descriptible sa  promesse  Holennello  .le  jétnblir  les  écoles 
oatliolique.s  dès  son  arrivée  an  pouvoir. 

l'ela  |)iendi'a  plus  de  six  mois,  date  a  la.|:ii'!le 
il  veiii  renvoyer  le  présent  bill.  .Si  l'honoriible 
niousieur  vent  faire  .itteiidre  éteriiellemeut  la 
minorité,  je  suis  couxaincu  t(U'il  nti  la  truite  pas 
connue  elle  iinfite  de  l'être. 

Voici  ce  ipic  l'honorable  niunMieur  a  dit  à  *<oii'l, 
en  luuit  IS!(."),  .l'apres  la  version  du  <i/oli>  : 

Il  connaît  bien  ces  journaux  conservateurs.  li>  ."ubi- 
Icraient,  parait-il,  s'il  di'  lit  un  mot  des  'coles  .-épHréi-s. 
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It'iipW's  cet  extrait  il  paiiiiti'iiir  '[ue  riKinoraliiu 
irioininur  n'a  jaiiiaiH  dit  ini  mot  an  >iijii  dis  l'iiilus 
st''[)air'e!».  Cipiiiilant.  j'ai  i-ili-  ililfcTcntcs  ii])ini<)iis 
(|iri)  a  exp|•iln(•^•^  <Mi  ilillVri  iits  Uiu\ii  «t  a  iliflioituts 
«ndriiits  : 

T)iiii.«  In  iiriiviiici!  tlo  Qii  Iji'C  ces  pieux  imiriniux  C')ll^cr- 
valiuv>  sont  c:itliiili(iin:f  :  iliiîks  Oinario  ils  ?uiil  protes- 
tani>.  J>iiiif  la  proviiioo  do  Québec,  la  Siiiiite  Mimr.e, 
eir  A'Iolphe  Oiron,  M  Ouiim-f  et  Us  iiltra-iiiuntain» 
m",  ciiutoiit  avee  un  fouet  à  in  main,  i"<>(s  ii  me  fruppiTsi 
je  ilisiiis  nii  mot  dos  .■•(■r,le.''sépar''o.<,  et  lans  l'Onlario,  M. 
Claïke  WiiUaco,  i:ii  iMackonzin  Bowell  et  lus  journaux 
torie.-'  ft  oranuiites  mo  .-urvoillfiit  ."VfC  un  fouet  à  la  main 
prêts  il  mo  frapper  si  j'o.'Jaip  din  un  mot  sui  la  question 
des  i'''olos. 

Pris  lîlltlt'  t'(-s  di.ux  foufts.  riioiioinlilc  Ilionsicill- 
a  l'ii-  oiiliji<'',  ('vidfiiiiijt'iit,  do  fain  diiîi'lt'litt'S  assef. 
ti(jn.s  sur  cette  cjuestioii  duulle  iiiulerncnt  est  main- 
tenant  saisi.  Kn  aiu'it  l!S!l.">,  l'I'onuialple  iiionsieui  a 
dit  a  '~!()rel.  d'après  lu  version  du  '.''o'-i  ; 

11  a  exprimé  son  opinion  sur  li  question  des  {500108  dans 
plusieurs  occasieuf  et  dans  dilfiM'ente!"  parties  Ju  Canada, 
Il  a  dit  mainte^  et  maintes  fuis  que  e'etait  une  question 
do  l'ai!,  et  que;  lo  gouvernoment  l'C'dc'riil  avait  le  droit 
d'intervenir,  m  lis  qu'il  n'avait  eneore  rien  fait.  Il  avait 
tout  le  icmp.-i  dupil— 

Vous  voyez,  M.  l'Orateur,  ijne,  (juaiid  il  iiarla  à 
Snrel.  (u'i  il  n'i'tail  \w  Mioiuieé  du  foiiot  de  ('l;irl<e 
WiilliiiK!.  il  se  plaignit  eneore  dc.s  retariU  : 

Il  avait  loiir  le  temps  dupé  et  joué  avec  cette  question. 

Ensuilc,  le  journal  de  M.  l'aeaud,  A'/v'/c^  »,/•, 
iuterpri'te  lo  di-seours  proiionee  ])ar  .M.  Laurier,  à 
Chic  iiiîtiini,  de  la  manière  suivante  : 

M.  Liiurier  s'est  prononcé eourageuseiuonl  oiifaveurdu 
rf'taljlisscme.it  des  école?  séparées  au  .Manituba. 

"  C'iuirageu.senient,  '  le  mot  e.sl  ti'es  ap|iroprii''  en 
présence  de  lii  motion  ((ui  a(''té  [néseiitée  a  la  (  'hani- 
lire.  Il  y  a  iieaucou]!  décourage  à  vouloii'  l.iiie  reje- 
ter un  liili  dont  roiijei  est  de  r>\i;lei' la  iiuesiinii  des 
école.--  .féparées.  .Mais  à  Sorel  l'iionoralile  chef  del'o]!- 
p'isitiou  s'isf  prononcé  eoiiragt'uscqnent  en  fa' eur 
du  rétalilisscnienl  des  ei-olcs  si'parées  au  Manitoha, 
et  il  a  éiiRrgi(|Ucnient  re])roelié  au  gou  .einenicnt  de 
ne  \YAH  êtiv  intervenu  |)lus  tôt.  .Mais  comment 
petitil,  à  Sorel,  lil.àmer  le  gou\  (•rnement  de  ne  jias 
étl'e  interviqm  ))lii.-^  tôt,  ijuand  il  veut  aujourd'hui 
empêcher  le  gouMinement  d'intei\enir  avant  six 
mois';  de  ne  sais  )ias  comment  l'inuioralple  iiinn 
sieur  peut  concilier  ces  deux  as.Merti(u»s  eontradic- 
toil'es. 

\'oiei  coinmeul  la  Trihuii',  de  Winiiipeg,  a  intei'- 
picle  le  disconi-s  ]n'ouoiicé  dans  cette  Chanilac,  le, 
l!l  a\iil  Isil.").  pir  |e  chef  di'  l'opposition  : 

M.  liiiuriiT  a  déclaré  en  |i:irlenu'nt.  lundi,  que,  .s'il  est 
ajii  ('16  t\  U'.iilor  cette  question  si  souvent  agitée,  il  s'en 
tiendra  an  priiieipe  Ues  droits  provinci.iux .... 

Kncorc  nue  idée  neuve. 

('•  qu'il  rofu.sera  d'intervenir  autrement  qu'on  dcman- 
dani  ;\  la  province  de  traiter  hi  minorité  le  plus  équita- 
blement  possilile  dans  les  eirconstanoos  Nous  somme.s 
convaincus  que  M,  Laurier  n'est  iins  en  faveur  des  écoles 
séparées. 

de  conniience  nmi  même  a  ie  eioire,  d'apré.s  hi 
ligne  de  conduite  <|Ue  l'honorable  niousieiir  a  tenue 
SUI  cette  (piestion.  ^ 

Il  est  uii  penseur  trop  avancé;  et  trop  libéral  pour  les 
fiivori.'ier. 

,\insi,  jiai'ec  (pl'ilefit  tio))  liliéralet  un  trop  grand 

|anseur,  1".  minorité  n'aura  jamais  la,  chance  de  voir 

ré'gler   cette   cpiestion   épineuse  [lar  mon  honorable 

ami  le  chef  île  rop[ioHitioii. 


J'ai  entendu  dire  «ine  (|ue|(|Ues  personnes,  et 
même  ipiehpies  membres  du  parlement,  "taiont 
ojiposés  aux  é'coics  sé'parées  an  Manitoba  pour  la 
rai.son  (|ne  l'instruetion  donné-e  dans  la  ))rovinee  de 
Québec,  n'est  pas  égale  à  celh;  qu'on  ilomie  ilans 
il'aiitres  jiarties  du  Canada.  A[)partynaut  à  la 
|)rovim.'e  de  ;,>uébee,  ji:  crois  ])ouvoir  parltu'  sur  l'e 
lioint.  Jl  est  po.ssible  de  déMiiontrer  au  delà  de 
tout  doute,  d'après  l'histoiie  de  lettc  province,  'pie 
le  .système  d'iustriii.qioii  ipii  a  formé  ijucli|ues- uns 
des  hommes  les  )iliisiqnineiasde  l'Kgliseet  de  l'Htat. 
doit  être  c'gal  a  l'instruction  donnée  dans  d'antres 
parties  i\\\  pays. 

de  \ais  faire  eliLeiidre  sur  cette  (|urstion  un 
it'inoin  iiiion  ne  peut  récuseï'.  de  vaii*  dciiaior  le 
témoignage  du  Siiii.  de  Saintdean,  N.B. .  dont  le 
rédacteur  ii,  visité  !'ex})o.siiii(qi  uiiiserselle  ,-i  Chi- 
l'ago.  J'ai  pu  constater  «pie  celui  (pii  a  eiq-it  ee.s 
lignes  est  un  homme  très  versé  en  matière  d'ins- 
truction et  <apable  de  piuter  un  jugement.  11 
cite  la  page  T.)  du  rappmt  du  seeiét.iire  provincial 
sur  !'(  x|powition  uiiiver.selle,  et  voici  ce  (pt'il  dit  : 

En  dessin,  écriture,  instruction  des  aveugles  et  des 
sourds-muets,  et  de  fait  tout  ee  ■,  ,ii  toud  h  l'aviincoiacnt 
d'un  piij>  et  d'un  peuple  en  matières  d'in-truction,  les 
écoles  de  la  province  de  tinéliec  sont  au  iiremior  rang. 

de  sni.s  .satisfait  de  ce  ti'qnoignage  donu'^  par  un 
é'ti'iinger  .1  la  province,  et  je  l'oppose  aux  assertions 
faites  pal-  lies  députés  ipii  a|iiiaitieunent  a  i-ette 
prin  inee  et  (pii  eritiipieiit  les  miisous  d'éducation 
ipie  nous  y  a\  im.s. 

l'nc  VOIX  :    l'iconte/.  !  éioutcz  ! 

Sir  ADOLPHK  CAHON:  .le  peux  avoir  pitié 
lie  l'honorable  député  :  je  suis  certain  ipie  j'ai 
déjà  été-  trop  long,  mais  je  m'engage  à  ne  plii.s 
l'être,  (/autre  jour,  le  chef  di^  l'opposition,  daii.s  un 
é-lan  d'eloiuience  In-illante,  a  prononcé-  un  discours 
ip:i  é'tait  assuiement  fort  inl'.-re.s.sant,  intéressant 
])ar  le  fait  (pi'il  va  traité  différentes  ipiest ions  et  iiu'il 
a  parlé  un  peu  le  la,  ((uestion  scolaire.  Mais  je 
désire  critiijiicr  le  j)liis  amicalement  possible  (piel 
ipies  unes  des  reiiianpies  ipi'il  a  faites  dans  cette 
circonstanct . 

L'honorable  mon.sienr  a  eomniencé  son  discours 
en  demandant  aux  Canadiens,  nu  nom  de  la  eoiisti 
tii!ioi;  et  de  la,  minorité,  de  ne  pas  s'oicU|icr  da- 
\aiitage  du  bill  qui  est  devant  la  (Chambre,  La 
eimstitution  et  les  intérêts  de  la  ininoiité  sont 
IcH  seules  raisons  ipii  ont  forcé  le  gouverrl(^ 
ment  à  pré.senter  cette  lé-ttislatioii.  l)e  .sorte  que, 
sur  ce  point,  il  est  impossible  pour  nous  de  tomber 
d'accord.  Mais  l'IioiuirabU^  ib'piité  a  dit  que  nous 
a.vons  é'té  contraints  de  ))ré'senter  ce  bill.  Le  secre- 
tuiie  d'Ktat,  a-t  il  lit,  "  a  été  rappelé  au  Canada 
pour  imposer  de  force  le  bill  aux  Canailiens.  "  L'ho- 
norable monsieur  désire  tellement  poiter  des  coups 
au  secré'iaire  d'Ktat,  (pie  lui  et  se.s  amis  frnpiicnt  à 
tort  età  travers,  Le  clief  de  l'opposition  .sait  très  bien 
que  la  politique  'lu  goiivei-iieineiit  sur  la  qnesiimi 
lies  écoles  avait  été  deliiiie  longtemps  avant  le 
retour  d'Angleterre  du  scerétaire  d'Ktat  ;  et  c'est 
pane  que  l'iionorabl';  ministre  avait  une  ojiiuion 
conforme  à  la  politique  adoptée,  telle  '(u'é'nonci''e 
jiar  le  chef  du  gon\ei  ueniciit  et  par  le  leader  de  la 
Chambre  à  (a;tti  ('pixiiu  ,  qu'il  a  acoi-pti'  un  porte- 
feuille dans  le  gouxcnicmetit  dont  la  ])()lifique  dé- 
terminée était  de  pré-.sentei  tiiie  loi  ré'p.irat  i  ice  au 
(larlement  et  de  mcttrt  en  jeu  sou  t.-xiMtem.e,  comme 
gouvernement,  sur  le  règlement  de  cette  (pie.stion. 
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Sir  C'HARLKS  'l'I'Fl'KH  :   Kcdutuz  !  (•..•oiitix  1 

Sir   ADOLl'FIK  (  AROX  :  l/honoral.lo  olief  de; 
IV)|H)()siticiii.  iiiiisi  que  lui  et  ics  hr)iunMl)l(;â  ilipiittu 
lie  lu  gaïK'lie  ont  agi  iliiiin  toiiK  les  (li'liiit.s    .uixciiielH  '. 
ils  ont  |)ns  purt,  a    fait    nue   iliisiii|ili(Pi\   lii^siilaiite  , 
«les  luttes,  cles  tioiihles  el  des  (lis.seiisiDn.s  ifui  exis-  | 
tent  en  C'auaila,  et  ce  réeil  sera  sans  doiae  puUlié  à  ! 
l'étranger.     .I(^   ne  ODiiiiais  rien   de   ces  lutte»,   <Ie 
le.s  troubles  et  de  ces  disseiis'ious.      t/i  jx'tite  agita 
tioii  i|ui  existe  aujoiird'Iiiii  aa  MauitoKa   est   jusIl 
nient  ce  iiue  nous  vnulons  ic'>glti  et  faire  disjiuraitre 
de  la  vie  nationale  «lu  Canada,  parce  (|iii.'  nuiisdivsi- 
roiis  amener  dans  mis  inunensc;.s  prairies  et  daui*  la 
grande  [)roviiicedi;  la  Coloiidiie  Anglaise  l'excédant 
de  la  ))opulati(in  de  l'Angleieric. 

ConiiMclit  ponv(iu.sno\iK  induire  cet   i;xci'danr   île 
population  ;t  venir  s'étaMit    dau.~    un  ]>ays  (pu   est; 
divisé  par  des  dis.sensiun>;  de  raci's  i  t  île  religions  ': 
Permette/ moi  de  dire  a  l'iionipialjle  i  lonsieui    ipie,  : 
en   ma  ((ualite   de  Canadien,  je  con, prends  i pie  le 
fait  d"attirer  une  attention  spiciale  ;  iir   les  di.ssen 
sions   ijiii    existent    est    iiuisiliie    aux    iiitéiCs  du, 
Caniida,   et  je  le  regrc.tte  profoudéiiient.      Mais  si 
c'est  le  cas,  c'est  peut-être  du  à  ce  que   rhoni>ral)le 
monsieur  et  ses  amis  le  disent  depuis  si  longtemps, 
ipie  les  étrangers  ont  commence  à  croire  i|ue  ces  dis- 
sensions existent  en  Canada. 

•'  En  l!s!M),  en  vertu  du  pomoir  à  elle  .  oniéii'e,"  - 
disait  l'iionoratile  monsieur  (M.  Laurier),  "  la  Icgis-  ! 
lature  «lu   Maniloiia  a  alioli    les  écoles  se))aries. " 
Ainsi  ipie  je  lomincnds  la  cause  de    lîarrett,  et  je 
jiarle  a])res  l'avoir  étuilié'e,  et  je  crois  la  comprendre,  : 
la   cour  a  décidé  que   la  Icgislatiiie  du    Maiiitolm  , 
avait  le  droit  de  [lasser  une  loi  changea  ut   sou  sys-  , 
tème  di'colcs.     Dans  la  cause  d'>  Uropliy,  le  Conseil  \ 
priié  a  déeiili''  que  des  dioits  avaient  été  enlevé.s  à  ■ 
la  minorité,  et  que  tx'tte  miuoriti'  aval;  le  droit   de 
demander  au  gouveriiement  féiié'ial  d"   l'etalilir  ces  ^ 
droits,    l'en  a|>))eler  au  giuivernciir  général  en  cou    , 
scil,  dcinaudant    d'appliquer    un    i'(,'mcde   au   grief 
11  siiltant  de  l'iliolition  de  ces  droits.      L  li<uioialile 
mon-^ieiir  »,  di',   '"en  ISilO"     et  il  a  appuyé'  sur  ces  ' 
paroles,  et  les  lioiioraiiles  di'piités  de  la  gauche  ont 
applaudi  à  (Hili-ance,  croyant  que  c'est  un  aiirument 
puissant  --■' (îu   |!S!)(>.  quatre  lois  ont  été  soumises, 
au    gouvernement .    la    premici'e   aux    (iiis  d'abolir 
l'usage  de  la  langue  traliçi'iieie,  la  deuxième  coiiccr 
liant  la  quarantaine  du  li.'tail,  la  ti-oisiéme  concer 
liant  les  compagnies  à  fonds  social,  et  la  qiiatiiéme 
r.Vcte  des  écoles,"  et  il  ajmile,  "  de  ces  quatre  liills. 
le  seul  que  le  goin'irneiia.'Ut  n'a  pas  di'savoué'  a  ete  ' 
la  loi  des  .■coles."  , 

M.   I.ANCI'U.IHU  ;    Il  y  en  av:'.!.  deux.  I 

Sir  ADOLl'HK  CARON  :  Oui.  l'autre  ('taii  .clui 
(|iii  aliolis.sait  l'usage  de  la  langui'  française.  F.,'liono  ^ 
rable  monsieur  ne  voit-il  pas  une  distinction  entre  ' 
un  bill  concernant  la  i  iiiuaulaiue  du  bétail  et  un 
bill  atl'eetunl  l(>s  droits  de  la  ininorili'  du  Mani- 
toba'.'  M.  lilakc  a  iislige  une  résolution  aux  fins 
«réliniiner  de  rareiic  politique  une  ipiestion  qu'il 
supposait  et  que  nous  supposions  devoir  clic  une 
cause  de  mi''Conteuleuient  pour  le  peuple  du  (  'iinada, 
et  la  Chambre  a  ad, ipti- cette  ré'soh;liou  ,i  riinaiii- 
mité.  L'iioiioralile  chef  de  l'opposil  ion  ne  voit  il 
pas  uni  liitrcreiii'c  eiitri^  cette  léiolutiou  et  un  bill 
conceiiiant  la  qiiaraiitaiiie  des  .inimaux  ':  \m  raùsoii 
qui  a  euipéclii'  de  disavoiiei'  la  loi  des  écoles  a  été 
(jue,  agissant  dans  le  sens  de  la  résolution  pré'Suutée 


par  M.  Hlake  et  adoptée  à  l'unannnii.-  par  la 
Cliambre.  nous  en  .ivoiis  ap])ele  aux  tribunaux,  au 
lien  de,  désav(uier  le  bill  ;  et  je  croîs  que  nous  a\(uis 
eu  raison  d'agir  ainsi. 

lélionorable  nir>iisieur  a  s(mlevi'  une  aufie  ques- 
tion au  sujet  de  la  preuve  qui  n'avait  pas  «te  pro- 
duite, et  il  a  parlé'  dcK  déclarations  sous  si-nnent 
qui  sont  piililiées  dans  le  livre  bleu,  <t  ipii 
avaient  été  retirées  an  cours  des  plaidoiries 
devant  leCoiiseil  juive.  M.  Kwart  n'appuyait  )ias 
sa  cause  sur  ces  déclarations  sous  serment,  mais 
sur  les  faits  tels  qu'e\pli(|iiés  dans  les  ji.titions  de 
la  minorité.  Il  a\  ait  appuyi'  .sa  cause  sur  le  juire- 
inent  de  Cf.nsi  il  privé,  et  si  ces  déclai-ations  .se 
trouvent  dans  le  livrt!  lileti,  ajirès  avfiii'  été  reti- 
rées, c'est  parce  que  nous  avons  cru  que  le  dossier 
ne  serait  jias  eiunplet  sans  elles.  .Vous  avons  «.ru 
(pie  nous  di'vions  soumettre  au  parlement  toutes 
les  proi  eiluies  qui  avaient  ett  lieu  devant  h;  coiiiitc 
du  t'ouseil  pi'ivé,  siégeant  comme  tribunal  judi- 
ciaire, et  ces  déclarations  ont  été'  publiées  atin 
d'avoir  un  dossier  coin))let. 

L'honorable  monsieur  (M.  Laurier-;  désire  faire 
une  enquête  pour  constater,  piemieiement,  si  des 
écoles  avaient  été  promises  à  la  minorité  latholi- 
(piu  ;  deuxièmement,  si  les  é'coles  établies  repu- 
gne'it  a  la  conscience  de  la  minorité-,  et,  troisième- 
ment, si  ces  l'-eoles  sont  protestantes. 

•  pliant  au  fait  que  les  écoles  si'paré'cs  auraient  é'té 
jiromises,  il  a.  la  déclarât  ion  de  Mgr  Taché  et 
de  sir  Donald  .Smith  sur  ce  point.  (j>uanl  à 
savoir  si  les  écoles  établie.^  répugnenî  à  la  cons- 
cience de  la  minorité,  il  me  scnilik'  qu'il  ne  faut 
pas  une  l.ingue  eiujiiete  pour  le  constater.  La  plus 
foi'te  jueuve  que  nous  piiis^iruis  ,'i.\oirqiie  ces  l'ijoles 
sont  [irotestantt^s  est  le  fait  que.  lor.s(|Ui'  la  sécula- 
risation de  ces  •'•coles  a  été  proposée,  ciia(|Ue  lui 
nistie  de  l'Kglise  prote.slante  s'est  oppose  à  ce 
que  renseignement  religimix  en  fût  éliminé. 

L'Iiouoralile  dé'i)Ut;'  (.M.    Lauricri  a,  de  (ilus,  pii'- 
tendii  (pie  sir   D'-iiald   .Suiith  avait   été  envoyé  au 
Manitoba    par   le   gmivernement.      .le    réponds    à 
cette  assertion  jiar  une  siiufile  ni-gation.  .Sir  Douai  1 
Smith  lui  inéiiie   l'a  déj.i   nié.      Kn   ma  qualité  de 
membre  du  gouvernement,   je  i>eux   dire  que.   d  a- 
près  ma.  connaissance  peisonnelle  et  d'après  ce  que 
mes  collègues  m'ont  dit,  lias  un  .seul   d'entre   nous 
ne  savait  qu'il  .illait  au  ^Iallitoba  chargé'  iVuue  mis- 
sion jiaiticulière.     .le  ne  sais  pas  même  encore  au- 
joui'i!  hui  qu'il   y   est  allé   en  mission  particulière, 
bien  .pie   je  ne  .sois  pas    surpris  que,   vu   ses   rela- 
tions intimes  avec  le   Manitoba   et  le   Xord-OiU'St, 
sir  Donald   Smith  air  pu   avoir  desentre\ues  fré 
(pientes  avec  .M.  (!reen«'iy    et   d'autres  piisonnes. 
1      M.  l'Orateur,  je  peux  comprendre  que   l'honiua- 
ble  chef  de  l'ofqjosition  ait  demandé'  il  y  a  quclipie 
temps  une  couiinission  d'enqiicte  :  j'ai  pucompreii- 
I  di'c  la,  proposition  faite  par   l'iiouorable  dépnti'   de 
'  L'Lslet  i  .M.    Turtei.  demandant  la   nomination  d'nn 
lomité  de  la  Chambre  chargé  de  taire  une  enquête, 
[larce  que  ces  deux    pio))ositions  reconnaissent    le 
priiici|)e  du    bill  ;    mais    quand    un    homme    de   la 
grande  exiM''rieiice  ijarlcinentaire  ibi  c'iief  <le  l'oppo- 
I  sitiori   demande  le  renvoi   du  bill  à   six  mois,  il  ne 
'  |»eiit  pas  nier  que  ce  soit  l.i  manière  la  )ilus   foi'ie 
possible  de  r■epou.^scr  uru'  mesure  quel'  oiupu^ 
I      .Je  dirai  maii'tenant    un  mot  de  ce  que  je   crois 
'  être  une  ,'dlusiou  malheureuse  fiiite  |iai'  l'hnnor.ible 
dé'pute  (>L  Laurier)  à  ce  ipi'il  a  appelé  une  menace 
de  l'Kglise.  ou  d'un  membre  di'  l'Kgli-^e.     Si  la  iiui- 
l  uaee  li  était  pus  plus  di'liiiie  que  l'explicaiion  qti'.  n 
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Il  domit'   l'IiDiinrulil»'  ili-piitô  (M.   îiiiutier),  je  «iiin 

C<iliViiilKU     i|lie     i:v     Iit'tait     [Ml;    Ullf    llUlliiCf     trt'i* 

si-iieii«f.  Mais,  M.  rOiuUur,  il  n'est  (mis  il'usngo 
Iioui'  hm  iiieiiilircs  <li;  rleij;i''  rutlioliini  tli-  iiitiun-er 
i|\ii  i)in-  ce  ^-iiit.  I^'liniiiinvlile  iiKiiiMitiir  leamiiait 
liii-inr'iut!  ()U0  les  |iri'ti('.s.  coiiiiiic  i:it<>yt'iis.  ont  le 
tlidil  iliivoir  le.s  npinions  !lh  plus  t  mnfliécs  sur  les 
(jui-^llons  |ii.liti(nns  it  |mlilii|iic>i.  L'iuinotalilf 
in()n>i«nii- .iilinet  i|ii».'  1<;-^  liicniliri'sda  lUujré  peiivenl 
(lonni'i-  Miitf  il  ('(is  iijiinioiÈS  l'u  votiuil  pour  on  i.'iintif 
«U's  primipi'!*  roiiHiiiri's  aux  leiiis.  Si  l'ii'inorulde 
Hioiisiiiir  vu  jii.^i|iR'-la,  il  doit  convenir  <nif  les 
inenil)ies  du  clpim'  ont  le  droit  de  dite  à  inie  )ie.i-- 
Noline  on  n  nn  parti  :  s'  xotis  ave/  de  ï.em'olalili.'.s 
o])inions.  je  ne  pcwi  pas  les  apjjfonvei-,  et  je  suis 
prêt  a  votci'  eontie  illes.  ("est  le  ilroit  iln  elerge, 
ut  jMiiirqnoi  n'en  serai!  il  pas  ainsi  V  Le  eleij^é  tlii 
C'aiiiida  n"e^l-il  pas  lui  elergi'  national  V  Le  clergé 
du  (.'anada,  n'est- il  pas  i.nniposi'  dos  fils  des  honiines 
et  des  feiiniR'!^  dn  Canada 'r  Le  tlergé  n'a  t  il  pas 
reen  le  nièiiu!  en.ieigneneMit  ijue  ceux  ijni  n'ont  pas 
adopte  une  vie  aussi  (larfaite  (pie  celle  (juil  a 
choisie  V  Kl  sous  kius  soutanes,  leurs  eteurs  ne 
liattentils  pas  aussi  vivement  i)oui  leur  pays  (pie 
les  eieurs  des  liicjues  ! 

Me  |)erui(tl!ey,-\oiis  de  eilei'  un  exemple:  Mou 
uni(|Ue  fivie,  mi  l'èiv  lié'demploristt .  est  mission- 
naire à  Saiiit-Tlioma.-i,  ('ans  les  Aiililles.  au  milieu 
des  noirs  :  et  en  iiuUel  dernier  j'ai  leeu  de  lui  une 
lettre  dans  lafpielle  il  nie  disaii  ipi'il  venuil  d'ache- 
ver uni'tnhlissenii.Mitpour  sesrxintreresinis^ionnaires 
diUis  cette  île,  et  i!  ajoutait  :  si  eelu  ne  vous  occa- 
sionne pas  tiop  de  })eine  ni  ti'o])  de  d(.'])eiises,  vou- 
lez-vous ni  envoyer  nn  drapeau  canadien,  ciraux 
jours  lie  fêtes  et  à  nos  jours  de  réjonissaiiees  j'ai- 
nieiais  à  voir  liotter  le  drajuau  du  Canada  sur  la 
maison  des  Ki'demptoiisfe»  ici.  Kt  j'ai  nue  s(eui 
(pli  est  reliv'ieu.se  a  I)ur!)an,  Natal;  et  (iiuuid  elle 
eeril  elle  s'informe  autant  du  C'aunda  (pie  de  sa 
propre  famille.  Ce  sont  (le  ces  personnes  ipii  com- 
posi  iit  le  clergé  et  les  ordres  i'eli.i;ieux  du  Canada. 

M.  1  (.'lateiir.  MOUS  .sommes  tiers  de  notre  cleii^é-. 
Lise/  riiisi(.ire  du  Canada  du  •.••.iMneucemeiit  a  la 
lia.  Iudi(|U(;/-m()i  une  l'-ijoijue  eritiiiiie  dans  l'iii.-i- 
toii'e  du  )ia\s,  dui'aiit  liuitu  ile  les  pi-i'-tres  du  Cana- 
da 11  aient  pas  diritré  le  jnuple,  ^oujoius  h.yal  parce 
(pl'il  était  c()iiduit  pio-  le  clcrtre.  lo^a!  envers  le 
pav.s.  et  loyal  emers  li  ',  oiiroliue. 

Kl!  IShJ,  lorsipie  les  l'iduiesses  îles  Auiéricains 
llicitaieiil  le  j)iu)ple  caii.idien  à  reii<)iieer  ;i  s(ui  allé- 
geame.  (|iielle  a  l'ie  lu  coiidiiiie  dn  cierge  '  .Même 
en  1S.S7.  alors  (pie  lesseiitim.utsdela  race  fr,iu(;uise 
étaient    plus  e\riies  ,|iril>  ne  l'fix  aient    jaii  ais  l'u'' 


précédeiiiiiient,  alors  (pie  (]Ucl(|Ut'8-aiis  dos  lu'tfos 
se  lialtiiieiit  p(uir  les  droits  lonstitntiiiiiuds,  ne 
eonnuissant  pas  le  moyen  eon-ititutionnel  a  em- 
ployer pour  les  revendiipiei',  ipielle  a  i-li'  la  con- 
duite (in  clerpé  dn  ( 'anada  ".'  N'avons-iKais  pas  vu 
les  uiclievi'(pies  et  l(!s  (  vè(pies  puldier  des  mande- 
ment.-:  dans  tmii  le  pays,  disant  au  |)eiiple  ciiie  son 
devoir  ('tait  de  lester  lidèle  a  la  Couronne  et  de 
respecter  l'autorité  iluMie?  l'oiiri|iioi  ne  siii- 
\  rions-iioUK  pas  une  piireill(!  direction  '! 

.le   ne  désire  pas  etie  mal  compiis,   et   je   n'in- 
sinue   pu."   ((ue    l'Iionoialde   chef  de    l'opiiositioii  a 
lattafjué  le  clelitte;  mais,  eiiiport''' |)ar  la  chaleur  de  la 
discussion,   il  a  dit   (juil   avait  été  atta(jue   par  le 
lierre,     lie  prétonds  ipi'il  n'est    pas  dans  les  luibi- 
tudi  s  du  clergi'  de  menacer.     .Je  ne  .suis  pas  (pielle 
est    lu   menace  a   laipudle    l'iionoralile    monsieur  .t 
fait    allusion.       S'il  a  voulu   parler  des   lettres  (pii 
;  ont  él('  pii)ilii''(^   dan.s  les  journaux,  je  ne  vois  pus 
comment    (dies    ont    pu    être    iiiter[uéti'"es   (;oinine 
'  étant  IDK;  meiiaei;. 

Je  parie  ici  en  présence  d'Iioiuines  apparleiianl  à 

I  la  piovincc  d'Oiikirio,    (pie  j'ai    coiinns    loisipii^    je 

'  prenais  part  aux  luttes  électorales  .sous    les    ordtes 

!  du  ^rand  chef  du  parti    conHervat(!ur,  sir  .lohn-A. 

Macdonald,  et  .«ous  la  direction  de  cet  autre  yraiid 

l'')uime    dont   iKUis   déplorons    la   perte,   sir  .lohn 

'L'hoinpson.     .le  sais  (pie  mes  concitoyens  d'Ontario 

.sont  des    homnies  à  l'esprit    large,    et  j'ai   toujours 

I  été  traité  i)ar  eux  eomiiie    un  frère,  et  tiii    ami.     .le 

:  sain  (pie  ces  liooime.-i  ne  peuvent  |(us  être   induits  à 

'  croire  (pui  les  l 'anadiens-lrauçaiseatholipiuc!-,  ou  (pie 

le  clergé  canadien  fi'am'ai.-i   ne   sont    pas  loyaux  et 

lideles  à  1,(  Couronne  d'.Xngleterre  ou  au  drapeau  du 

(.'anada.     Jtf  ])eu\  parler  en   leur  nom,   car  j'ai  eu 

plusd'uue  oci-asioii  d'it.idier  leur  histoire  p.a.ssé'e  et 

l'hisloiie  de  leur  conduite  pri'.seiite    et  je  suis  iucu 

pi'iilc  de  trouver  un  cas  dans  Icipul    (  i>  iiei.s.se  dire 

(pie  Ig  elergi'  du  t.'anuda  a  été  diloyui. 

de  demande  encore  une  fois  d'où  est  venue  cette 
inenace  ?   ("estuvec  p'iiie  (pic  j'ai   entendu   cette 
I  reiiiafijue  de  riioiior.-dile  chef  de  l'opposition. 
!      M.  l'Orateur,  jiermettez-uioi  de.  in  excuser  aiipW'S 
■delà    CliHinhre  de    l'uvoir    retenue   si    longtemps. 
;  .Vluis  avant  de  t(uniiuer  je  dois  mcnti(Mmer  un    ha- 
dinuge  (pli  in'a  ét(''  i;omimniiiiut'  aujourd'hui,     (^n  a 
dit  i|ue    riiouoralile   député   de    .Simcoe  nord    (\1. 
McCarthy)  se    p!aign:ut   am(''r(.'i!ient  dc'  l'honorahle 
chef  de  l'opposition.      Il  é'prouve  lieauci)up  de  peine 
rr  de  chagrin.      Le  chef  de  1  opjiosition  m'utoitt  en- 
levé, dit-il,  il  m'a  dérolié  ma  motion,  et  inaiiiteiiaiit 
voilà  ipi'il  m'enlève  ma  position    de   chef   de    l'elé- 
lueiit  protestant  d'On*  irio. 


